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Ordonnance.  Souveraine n° 1.4.755 du 23 février 2001 
portant nomination et titularisation d'une Secrétaire 
hôtesse à la Direction du Tourisme et des Congrès. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la ai na 975 da 12 juillet 1975 portant statut des 
forictionnaires de l'Etat ; 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi na 975 du 12 juillet 1975 poitant statut des 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions cr.application de la loi na  975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mn Isabelle PE,LASSY est.nommée Secrétaire-
stén odactylographe à la Direction du tourisme et des 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVLILA 
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Ordonnance Souveraine n< 14.754 du 23 lévrier 2001 
partant nomination et titularisation d'une Secrétaire-
hâtesse à la Direction du Tourisnwet des Congrès. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SCWVERAIN DE MONACO 

Vu la loi na 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de Mat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi na 975 du 12 juillet 1975. 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 décembre,. . 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"'. Lise GAMBA est nommé/edam l'emploi de Secrétaire-
hôtesse à la Direction du Tourisme et des Congrès et 

-:titularisée dans le grade correspondant, i compter du 
2 novembre 2000. 

Notre Secrétaire &Etat-  Notre.  Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat-sont eliargés,,,chacun 
ence qui le concerne, de l'exécution de la présente -ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le,vingt-trois février 
deux mille un. 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' applicat ion de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, 
susvis6e ; 

Vu la délibération du - Conseil de Gouvernement en 
date du 6 décembre 2000 qui Nous a été. communiquée tt.4 
par Notre Ministre d'.Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

NI" Nathalie GIRALD1 est tlotnlitée dans l'emploi de 
Secrétaire-hôtesse à la Direction du Tourisme et des 
Congrt."-s et titularisée dans le grade eorreSpondant, à compter 
du 2 novembre 2000. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécinion de la présente «don-
natice, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois février: 
deux mille un. 

RAINIER. 

*Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Nova A 

Ordonnance Souveraine n° .14.756 du 23 .février 2001 
portant nomination et titularisation d'une Secrétaire-
sténodactylogniphe à la Direction du Tourisme et 
des Congrès. 



C'ongrês et titularisée dans le grade correspondant, à 
compter du 20 décembre 2000. 

• 
Notre Secrétaire d'Etet, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre. &Etat sont chargés, chacun 
tem-  ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon 

nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois février 
deux mille un: 

RAINIER. 

Par le Prince. • 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NovELLA. 

ardininanee Wertiiiie nû 14.757 du 23 février 2001 
portant -  nomination. et •titularisation d'un Agent 
d'accueil au Service des :Parkings Publies. 

RAINIER III 
PAR. LA GRACF, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 'te 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance a' 6.365 du 17 ao0t 1978 fixant 
les conditioms d'applicationdélaloi n 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 octobre 2000 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

'Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Cl a ude CANWELLO est nomme dans l'emploi d'Agent 
d'accueil au Service des Parkings Publics et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du 29 septembre 
2000. 

Notre Secrenire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judic,iaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance, 

Donné en Notre Palais à /vIonaco, le vingt-trois février 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le. Prince 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NoVkLLA. 
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Ordonnance Souveraine 	14,787 du •15--  mars 2001 
admettant, sur sa demande, une fonctionnere ()faire 
valoir ses. iiroits () la retraite anticipée. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOU VERAIN DE MONACO 

Vu la loi 	1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fOnctionnaires, des magistrats et 'de 
certains agents publics, modifiée 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
forictiemniires de l' Etat 

Vu Notre ordonnance ft' 11.331 du - 3 août 1994 
portant mutation d'une S4crétaire sténodactylographe 
la Direction du Commerce, de l' I.rtdustrie et de la Propriété 
Industrielle ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
daté du 7 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mri' Bernadette LAPORTE. épouse GIACOM, Secrétaire 
sténodactylographe à la Directionde l'Expansion 
Economique, est admise, i,tir sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite anticipée, à compter du 8 avril 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Direcieur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze mars deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Se7;Tétaire d'État 
R.,NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine 'W> 14,813 Mi .2 avril 2001 
portant nomination d'un Inspecteur 

RAINIER HI 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO) 

Vu:la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut. des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

•?, 



Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. Novrit_A. 

Ordonnance Souveraine n° 14.814 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Inspecteur de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi ne.  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat 

Vu Notre ondonnatee n0.6.365 du 17 août 1978 foczint 
ler,..îonclitions d'application dela loi te 975 da 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été comewniqàée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

M'ô Karine LABoRDE-GRF£HE est nommée Inspecteur,  
de Police à la Direction de la Sûreté Publique, et titula 

RAINIER III 

PAR LA CIRACE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' application de la loi n° 975 du 12 'aille 1975:  
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Alemndra L NOAC1-1 est nommée Inspecteur de 
Police à la Direction de la Siireté Publique, et titularisée 
dans le grade correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

Elle est rangée au premier échelon de son échelle de 
traitement à compter du 3 janvier 2001: 

Notre Secritaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre MI:elistre d'Etat sont chargés, chacun 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

iH 
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Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 listait 
les conditions d'application de la loin° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu ln délibération du -Conseil de Gouvernement en 
date du 28 févrie:r 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mn' Carole Dwx)R, épouse CARDINALE, est nommée 
Inspecteur de Police à la Direction de la Sûreté Publique, 
et. titularisée dans le grade correspondant, à compter du 
3 janvier 2000. 

Elle est rangée c,,,t premier échelon de son échelle de 
traitement à compter du 3 janvier 2001, 

Nôtre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de Ia présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

risée dans le grade correspondan à compter du 3 janvier 
2000. 

Elle est rangée au premier échelon de son éehelle de 
traitement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre fIecretaire «Etat., Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui,le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
'Mlle un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovtitiA. 

Ordonnance. Souveraine n° 14.815 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Inspecteur de Police. 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente anion-
rianee. 

Donné en Notre Palais il Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
1.,0 Secrétaire d'État 

R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 14.816 du 2 avril 2001 
portant nomination d'an Inspecteur de. Police. - 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance re 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juiltet1975, 
susvisée; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date da 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par.  
Notre Ministre d'aat 

AVOES Ordonné et Ordonnons 

M. Eric Moscuurrt est nommé Inspecteur de Police à 
la Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le 
grade correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 200/ . 

Notre Secrétaire d'État; Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont charge;'," chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécinion de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n(> /4.8/? du 2 avril 2001 
porta s7;-:` nomination d'un Inspecteur de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi d' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application dela loin`' 975 du 12 jiiillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Cédric QUESSAOA est nommé inspecteur de Police 
à là Direction de la Sûreté Publique,' et titularisé dans le 
grade cotTespondant,'à compter du 3 janvier 2000. 

il est rangé ail premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001. . 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre. Ministre d'Etat sont chargéS, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordén-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Éta 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.818 du 2 avril 2001 
portant 110Mination d'un Inspecteur de Police 

RAINIER Iii 
PAR LA GRACE DE DIEU.  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de P Etat ; 
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Vu Notre orConnance te 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les condi; ions d' application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975. 
susvisée ; 

U`ti la délibération &1U Conseil de Gouvernement, en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de Irai-
tentent à compter du 10 avril 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciait es et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

• 
Donné en Nitre Palais à Monaco, le deux avril deux 

mille un. 

M. Laurent ToutottER est nommé Inspecteur de Police 
à la Direction de la SOreté Publique, et titularisé dans le 
grade correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

11 est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur Ues Services 
Judiciaires et Notre Ministre :Œta' sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, del' exécution de la présente ordort 
nance, 

Donné en-Notre Palais 'à Monaco, le deux avril den-,1 -
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étar : 

R. Nova.t..A. 

Ordonnance Souveraine n° 14.819 du 2 avril 2001: 
portant nomination d'un Inspecteur de Police. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire (11"mi 

R. 

Ordonnance Souveraine 1i 9  14.820. du 2. avril 2001 
portatu nomination d'un Agent de POlice. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtat ; 

Vu Notre oreenance 11°,6.365 du 17 aoœt 1978 fixant 
les conditions d' aPplication de la loi n° 973 du l juillet 1975. 
susvisée 

Vu la délibération du'Z.,:onseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; , 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
RAINIER III 

PAR LA GRÂCE DE. DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Eut 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'applicadon de 'aloi n° 975 du 1 ijuillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par. 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonit et Ordonnons : 

M. Christophe VFNAieE est nommé Inspectelir de Police 
à =la Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le 
grade correspondant, à compter du 10 avril 2000. 

M. Pierre ANGIBAUD est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, etlitularisé dans le grade 
correspondant à c.Inpter du 17 janvier 2000. 

11 est rangé au premier échelon de son échelle de tra!- 
tentent à compter du 17 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'aat sont chargés*  chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais â Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

Par le Prince 
Le: Secrétaire d'Elsa 

NoyELLA. 
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Ordonnance Souveraine -  ie 14.821 .du. 2 avril 2001-
portant nomination iirith Agent de Police. 

• RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut-des 
fonctionnaires de l'End ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' appl ication de la loi n" 975 du -12 juillet 1975, • 
susvisée.; 

Vu la délibération- du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été eonirminiqtrée par 
Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et itlrdonnons 

Roland ARNAUD est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans te grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

D est rangé au premier échelon de son échelle de irai,- 
tentent à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'F_tat, Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun • 
en ce qui le eoncerrie,de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre: Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Per le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n' 14.822 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

• 
RAINIER. III 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août '1978 fixant 
les conditions d'application de la loi le 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu hi délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' End. ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. I-lervé RActuAtto est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 17 janvier 2000. 

I) est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
ternent à compter du 17 janvier 2001.. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des SerVie•es 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donne en NOtre Palais à MOnaco, le deux avril deux 
mille tin. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine st' 14.823 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi re 975 dti 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été cornmtmiquéePar 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Yann BEmAtti) est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000, 

Il est rangé au premier échelon de son échellc de trai-
tement à compter du 3 janvier 2tÀril1. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Mite--..tre d'Etat sont chargés, chacun 

"r, 



en ce qui le concerne, de exécu t i on de la. présente ordon-
nance. 

Votin en ivoire Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R Novta LA. 

  

    

Ordoenance Souveraine n" 14.824 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN. DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance te 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditionseapplication de la loin' 975 du 12juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été conuminiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

elevons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jérôme DEL PsIERO est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titulaissé dans le grade 
correspondant, à compter du 17 janvier 2000. 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 17 janvier 2001. 

Koire Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui leconcerné, de l'exécutiOn de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, 	avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Éta 

R. NOVeLLA. 
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Ordonnance Souveraine n" 14.825 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agen/ 4e Police. 

RAINIER tri 
PAR. LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des 
fonctionnaires de 1*Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6355 do 17 août 1978 fixant 
les conditions d'appl 'cation de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a &é communiquée par 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Christophe. FENRIER est nominé Agent de Police à 
la. Direction de la Sûreté Publique, et titulzirisé dans le 
grade correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

Il est rangé au premier échelon de sien échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, 'de rekécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mile un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 14.826 du 2 avril 2001 
portant norninatiOn 'itel Agent de Police: 

RAINIER DI 
PAR LA GRACE 'DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la toi ne 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

:se 
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''ta hi délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

• M. Vinrent. KREM est nommé Agent de Police à la 
Direction de la SWeté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 17 janvier 2000. 

Il est rangé. au premier échelon de son échelle de trai- 
tement à compter du 17 janvier 2001. 	• 

Notre Secrétaire «Etat,. Notre Directeur des Serviees 
judiciaires es Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun. . 
en ce qui le concerne, dé l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un,  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Nôtre Palais 'à Monaco, • le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Pritue, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Nov 

Ordonnance Souveraine n0  14:828 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police: 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

RAINIER, 
RAINIER in 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

   

Ordonnance Souveraine n') 14.827 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER Hl 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi a' 973 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ônIterinance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditiorn d' applicationde la loi sr 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Yu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
daté du 28 féviier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et ()Mormons 

M. Alex LE JUSTE est nommé Agent Je 'Police la 
Direction de la Sûreté Publique„ et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000. 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement a. compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Sei.vices 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 

Vu Notre ordonnance re' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du I2 juillet 1975, 
'susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Mitre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons z. 

M. Arnaud LIVET est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant,' compter du 3 janvier 2000. 

H est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné  en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille uni 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 
L. R. NOVELLA. 
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Ordonnance Souveraine n' 14.829- du 2 avril :;'001 - 
portant noneination d'un Agent de Palice. 

RAINIER III -- 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 Palet 1975 portant statut deS 
fonctionnaes de 1' Etat ; 

Vu Notre ordonnance re 6.36541u 17 août 1978 fixant 
les conditions d' applicationdela loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée pat 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Fernando MARQUES DA CONCElCAO est nommé 
Agent de Police à la Direction de la Sûreté Publique, et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
17 janvier 2000. 

11 est rangé au premier échelon 'le son échelle de trai-
té:nient à compter du 17 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince)  
Le Secrétaire d'Etat 

R. NOVELLA.' 

Ordonnance Souveraine ta° 14.830 du 2 avril 2001 
portant nomination dem Agent de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut ies 
fonctionnaires de I'Etat ; 

VireNotre ordonnance re 6.365 du 17 août 1978 fixant 
lewonditions d' application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été eottuntiniquée par 
Nôtre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Martial RnONAULT est pontifié Agent de Poliçe à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000, 

Cl est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Imectenr des Services 
Judiciaires et Natte Ministre d'Etat. sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de i'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné. en Notre Palais e,Monaco. le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te' 14.831 du 2 avril 21p1 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi a° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application& la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 

Vu la délibération du .Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Christophe. Roux est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, a compter du 3 janvier 2000. 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai 
tement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Et4,t,sônt charges, chacun 

• 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Doané en Notre Palais à Monaco, le deux avr9 deux 
mille un. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire (17-:iat : 

R. NovEt.L.A.-  

Ordonnance Souveraine O. 14832 
	

2 avril 
.nomination d'on Agent de Police. 

RAINIER ln 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 pormit statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi à' 975 du 12 juillet 1975, 
!easvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui NOUS a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Lionel SGUAGLIA est nommé Agent. de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000, 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secréutire d'Etat , Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, ch:;›eun 
en ee qui le concerne, de l'exécution de le „présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le deux av i1 deux 
mille un. 

RAINIER. 

Pat- le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraire n' 14.833 du 2 avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE-DE DIEU 

PRiNCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Fabien S'FELLA est nommé Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté'Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier 2000, 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à compter du 3 janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Direettur des Services 
indiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce (pile concerne, tle l'exé,cution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étui : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n°  14.834 du 2.:  avril 2001 
portant nomination d'un Agent de Police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fimctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance re 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions eapplication de la loin° 975 du 12 juillet 1975, - 
susvisée 

Vu la kn n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État 

Vit Notre ordonnance n" 6,365 du 17 août 1978 fixant 
lesconditionsd'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
1 2001 date du 28 février 2001: qui NOtis a été communiquée  :par 

Notre Ministre d'Etat 

ïi 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 février 2001 qui Nous a été communinuée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Rodolphe THIhRY est nommé Agent de Police à la 
Direction dé la Seireté Publique, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 3 janvier MX/ 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de trai-
tement à collpter dta 3janvier 2001, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'ait sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais _à Monaco, le deux avril deux 
mille tin. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n' 200/-158 du 2.8 mars 2001 
poilant autorisation et approbation des statuts dune 
association dénommée "Association Socio 
Professionnelle des Inspecteurs en Civil", 

NotS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu in foi ri' 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu I" arrêté ministériel n" 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi d 1.072 du e juin 1984. susvisée ; 

Vu les statuts présentés par l'association dénommée `Association. 
Socio Professionnelle des Inspecteurs enCivil" 

Vu la délibération du Cestseil de GouVernement en daté du 28 février 
2001 ; 

Arrêtons : 

AR11CLE PREMIER 

L'association dénommée "Association Socio Professionnelle des 
Inspecteurs en Civil' est autorisée dans la Principauté. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

Ain. ;4, 

l'otite modification auxdits statuts devra ètre ;‘,itintise ï1 l'approba-
tion prezdable du Gouvernement Princier. 

Akr. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour !tuerie tir est chargé de l'exé-
cution du présent arrété.. 

Fuit à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mars deux 
mille un. 

Le Aliniore d'État. 
P. 1..r.ttiaco. 

Arrêté Ministériel n' 2001-159 d '28 mars 2001 autori-
sant un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien assistant. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi re 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exenice de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel n 79-334 du 13 juillet 1979 autorisant 
M: Denis GAMBY à exploiter une officine .de pharmacie ; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par k Conseil de l'Ordre des Phartnaciens 

Vu la délibération du Coassé I de GOuvernemerit en date du 28 février 
2001 ; 

Arrêtons : 

Mrro.€ PREMIER 

NP Hélène Soucini, Pharmacien, est autorisée à exercer son art eu 
Principauté de.Monaacoe.n qualité. d' assistant en l'officine exploitée par 
M. DelIWGAMM sise, 26. avenue de la Costa. 

ART: 2. 

Conseiller &Gouvernement Pour l'Intérieur est chargé& l'e 
cation du présent arrête 

Fait àlMonaco, en l'Hôtel du Gouvemernent, le vingt-huit mars deux 
Mille un. 

Le. Ministre d'État, 
P. LEU-MM. 

Arrêté Ministériel tr0  2001-160 du 28 mars 2001 fixant 
les conditions d'attribution et d'utilisation de la (7aile 
de stationnement pour personnes handicapées et de la 
carte,.' station debout pénible". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine na 6.651 du 28 mai 1979 rendant cité-
cittoire la Convention de Vienne sur ta Circulation routière inter-
nationale signée le 8 novembre 1968 ; 

Vendredi 6 avril 2001 

,,kaiàée 
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Vu l'ordonnance souveraine n" 1,691 du 17 décembre 1957 portant 
rdp;letaientaition tiCitt Police de la circulation routière, modifiée, Ci Dotant-
Illetit ses articlea 12' 2 et 207 alinéa 12 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3;50 de I" mata 1966 créant la 
Direction de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.634 du 8 septembre 1966 fixant 
Iva IttribnitonS du Médeein Inspecteur de l'Action Sanitaire et Sociele 

Vu l'arrêté ministériel n' 94.85 du I l février 1994 relatif aux condi-
tions d'ételiaseterte de délivrance et de validité du permis de conduire 

Vu rerrêté municipal rt" 83.33 du 4 juillet 1983 fixan t les disz,,,osi-
tions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en vtlec ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 février 
2001 ; 

Arrêtons 

Section 1 : 

Carte de stationnement pour perFennes handicapées 

nmits • • 
Une carte de stationnement pour personnes handicapées est accor-

dée par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale, sur sa demande, à 
toute personne handicape dont la déficience physique réduit de mantête-
impertante sa capacité et son autonomie de déplacement a pied ou dont 
tai déficiem-4,  sensorielle ou mentale impose qu'elle soit accompagnée 
par une tierce personne dans ses &place:mets. 	• 

• La demande doit êne accompagnée d'un certificat médical dressé • 
par le médecin traitant de demandeur, d'une copie certifiée cenforine 
de là carte d'identité ou de la.earte derésideei du demandeur et d'une • 
copie du certificat d'irranatriculatimi du ..Vékieele, 

La déaiSion du Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale est prise 
sur avis conforme du Médecin-Inspectent de l'Action Sanitaire et Sociale. 

En cas de désaccordentre le Médecin-Inapecteurde l'Action Sanitaire 
et Sociale et le médecin traitant•-de requérant, ce dernier peut coulpe-
raine à sa demande devant le Coma ission médicale d'appel instituée 
par l'article 7 de l'arrêté ministériel n":94-85 du l 1 février 1994, sua- • 
visé. 

ART. 2. 

La carte de stationnement pour personnes handicapées est attribuée 
pour une durée de trois ans tenouvelable ou définitivement selot; ravit 
donné par le Médecin inspecte:tir de l'Action Sanitaire et Sociale. 

ART. 3. 

La carte de stationnement pour personnes handicapées permet a son 
titulaire ou à l'accompagnateur de la personne handicapée d'utiliser, 
dans les_ parcs de stationnement automobile, les planes réservées et amé 
nagées en application de l'article 4 de l'arrête municipal u 83-33 du 
4 juillet 1983, susvisé. 

Elle permet, dans les mêmes conditions, de bénéficier des disposi-
tions gni poilent être prises en faveur des personnes bantlicapêe& m-
ies autorités compétentes en matière de circulation et de statiOnnetrient, 

Il est strictement interdit de faim usage de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées en l'abaence de son titùlaire. 

ART. 4. 

La carte de stationnement pour personnes handicapées ponts le 
symbole international d'accessibilité et les mots "carte de stationné 
nient pour personnes handicapées": 

Doivent y figurer obligatoirement le nom du *titulaire, .sa durée de 
validité ainsi que le numéro d'attribution. 

ART; S, 

lea carte  est apposée sur le pare-brise du véhicule utilisé pour le 
transport de ht personne handicapée, de manière à être vue aisément 
par les agents habilités a constater les infractions à hi réglementation 
de la circulation et du stationnement. 

Un véhicule sur lequel la cane n'est paavisihlc. stationné sur un 
emplweinent réservé à l'arrêt ou nu stationnement pour .„tetsonees 
handicapées. eurra  être tais en fourrière pe les agents de l'antimite enix 
frais, risques et périls du contrevenant conformément aux termes de 
l'artich 207 aalinéat 12 de l'ordonnance souveraine n".1.691 du 17 Membre 
1957:susvisée: 

Section 2 
Carte "station debout pénible" 

ART, 6. 

Une cane ponant la mention "Station debout pénible" est accoralée 
par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale, sur sa demande, à toute 
persoane atteinte d'un taux d'incapacité inférieur à 81) % rendant la 
/Mur* debout pénible. 

La demande doit etre accompagnée d'un certificat médical dressé 
par le médecin traitant du demandeur, d'une copie,  certifiée conforme 
de ln carte d'identité ou de le carte de résident du demandeet. ti déci-
sien du Directeur de l'Action Saeitaire et Sociale est prise sur avis 
confotrnedu Médecin-Inapecteur de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Aar, 7. 

La catie portant ta mention "Station debout nible" est attribuée 
• pont me durée déterminée de trois ans renouvelai le ou définitivement 
selon l'avis donné pat le Médecin-Inspecteur de l'Action Sani4ire et 
Sociale. 

ART. 8. 

La cane portant la mention "Station debout pénible" donne droit,, 
sur présentation, à une priorité pour les places assise& datas les trans-
ports en commun et les filea d'attente. 

Doivent y figurer obligatoirement le nom, fa eiltoto du titulaire, la 
date dexpiration ainsi que le numéro d'attribution. 

ART. 9. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les T'UMM Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés chacun en ce qui le, con :.trie de, l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mars dem 
tille an. 	. 

Arillé Ministériel n°  2001-161 (1028 mars 2001 approu-
vant les modifications apportées' aux statuts de I "aseo-
ciation dénommée "Fédération, Monégasque de 
Cyclisme». 

Ncus, Ministre d'au de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel d' 84-582 du 25 septerni:iie 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi te 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'a tété 	a" 85-150 du 26 mars 1985 polnante muon,  
sation et approbation des statuts der association dénommée "Fédération 
Monégasque de C,y,clisine'r 
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, - 
Vu la requête présentée le 28 janvier 2001 par l'association ; 

- yu la -délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001; 

Ars-Mous 

Pite.min 

Sont approuvés les nouveaux statuts dc rriss(iciation dénommée 
"Fédération Mon 	lue de Cyclisme" aidoptéS au cours de rassem- 
blée générale de ee groupement. réunie let  1 tecenibte 2000. 

Axer. 	. 

Le Conseiller de Gon vemement pour 1' Intérieur est chargé de l'exé--  
cation du présent errée 

l=ait à Monaco, en l'Hôtel du GouVCrIlenlent. le vingt-huit mars deux 
mille un. 

Le Ministre l'Éttet,  

Vu l'ordonnance 	n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Grace ; 

Vu l'ordonnance souveraine 	13,1 4(1 du 29 décembre 1998 
ponant statut des personnels-  médicaux inlervetinot ponetuedentent 1111 
Centre Hospitallerricesse. Grave ;- 

Vu l'arrêté ministériel r'' 98-6'29 du 2 décembre 1998 re..eiu ks 
conditions de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Piineesse Grec ; • 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Adininistration du Centre llbspitalier 
Princesse Cime ;- . 	• 

Vu l'avis émis par le Cmsed de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu. le derbérarion du Conseil dc Gouvernement en date du 7 mars 
2001 ; 

Arrêtons 

Arrêté 	n° 2001 ..162 du 28 mars 20W abro- 
geant une autorisation de - donner des. tours de - 

--*!: gymnastique harmonique - rythmique privés: 

Nous, Ministre d'État de la Principauté., 

Vu la lcii n" 876 du 14 août 1%7 sur l'enseignement ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 71-77 du 15 mars 1971 autorisant 
M Annie DI:ROI:coule à donner des mirs de gvmnaStique harmo-
nique - rythmique priiiés ;  

Vu le délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001' ; 

Arrêtait% : 

ARTICLE PRV.M1ER 

L'arrêté ministériel n' 71-77 du 15 mais 1971, susvisé, est abrogé. 

ARA. 2. 

Le Conseiller de Gotiverrnent pour l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du prisent arrêté. 	.L - 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-huit mars deux 
mille un. 

Le .ielini5ere 	„4",  

P. 1..ectiiRco. 

Arrêté Ministériel ri' 2001-16,3 tiu 2 avril 2001 portant 
nontinatiimeunpraiirienhospdalier associé au Centre 

Hospitalier Princesse Grace (Service d'Anato-
mopathologiei 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu b loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement public autonome ; 

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 ait les établissements publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine Te 5.0954 14  février  1973 sur 1*(ega" 
nisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier PliMPSSe'Grace, 
Modifiée ; 

A.RVCI.E PRE.stieit 

ProfesseurPatil tiO/MANtSi nomme Praticien ilnspitalier Associé 
au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d'Atiatomo-padrologie) 
>our une durée d'une année. 

Aire 2. 

LeCOnSeiller de Clouvernemen1 pour t' Intérieur est chargé delexé-
cution du présent arrête. 

Fait à Monaco. en Vi-16ieldu Gouvernement, le deux avril deux mille 
tin. 

Le Ministre 
P. LE(715aai .  

Arrêté Ministériel n° 2001-164 du 2 avril 2001 portant 
noini`(atzond'un praticien hospitalieraSsociéan centre 
Hospitalier Princesse Grade (SerVice d'Opthal- - 
molagie); 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement public autonome 

Vu la loi e 918 du 21 décembre 1911 sur ies établissements publks 

Vu l'ordonnance souveraMe n" 5,095 du 14 février 1973 sur l'orga 
nisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grâce, 
modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n°' 13,g.;9 du 29 décembre 1998 
ponant statut des Praticiens Hospitaliers au Centrellospitalier Princ-esse 
Cort.=e 

Vu le;rdorinance souveraine n°  13.840 du 29 décembre 1998 
ponant statut deS personnels i1(6dicaux Miel-Venant. ponctuellement au 
Centre Hospitalier Princesse Gance 

Vu l'arrêté ministériel n°  98-629 du 29 décembre:1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Orace 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Adminie4dion du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en tilde du .7 mars 
2001; 

• • 	• 	• 	• 
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Arrêtons 

AR'M't .n pewmi" 

Le Docteter Anne 	A Ylig est nommé Praticien Hospirrilier Associé 
ou Cenue Iiinsphalieri>rincesse (trace (Service d'Oplualinniogic) pour 
une dut & dune (innée, 	- 

Arrêté Ministériel et' 2001-166 do 2 avril 2001 portant 
nominationd'unpraticienliospitalierassociétffiffentre 
Hospitalier Princesse G race( Serv ice d ' Oto-
laryngologie). 

Ain. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour r Intérieur est chargé de r 
anion du présent arrêté. 

Fait à Morte°, en ri Miel rio Gouvernement, le deux asti deux mine ,• 
un, 

Le Ministre'd'Énn. 
Lutratc9. 

Arrêté Ministériel n' 200I-165 du 2 avril 20W portant 
nomination d'un praticien hospitalierassociéan Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service d'Opthal-
ntologie). 

Nots. Ministre d'Etat de la Principautés 

Vu la loi re 127 da 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement public autonome ; 

Vu la liai n" 918 du 27 décembre 1971 sur ies établissements publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février 1975 sur rorga-
nisation et k fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine• n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portaen statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Croce ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.840 du 29 décembre 1998 
partant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement au 
Centre Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'arrêté mi nistéqiel n":' 98-629 du 29 décembre 1998 régissant les 
e0t1(.3itiGuS de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Prinçesse 	; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 Mars 
200•:"; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Le Docteur Ftédéric 	est. nommé Praticien Hospitalier 
Associé au Centre Hospitalier Princesse G mec (ervice d'Ophtalmologie) 
putti-  une durée d'une année. 

ART. 1 

Le Conseiller de Gouvernement pour!' intérieur est chargé de l'es& 
nation du présent arrêté. 

Fait à Monaco, est l'Hôte,' du Gouvernement, le deux avril. deux mille 
Un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

>ions, Ministre &Etat de la Principoiné. 

Vu la loi e 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement publie autonome ; 

Vu la loi e 918 du 21 décembre 1971 stil les établissements publics 

Vu l'ordonnance souveraine a' 5.095 du 14 février 1973 sur l'orga-
rilsan:nt et le fonctionnement du Centre: Hospitalier Princesse Green, 
modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portent statut des Praticiens Hospitaliers au Centre 	Princesse 
Gr-ace 

Vu l'ordonnance Souveraine n" 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervernanr y:mortellement au 
Centre hospitalier Princesse Glace ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 98-629 du 29 décembre 1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Gracq. ; 

Vil Caviséitais par le Con seild'Adminiteation du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu ravis étuis par te Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu la délibération du Conseil dé Gouirenement en date du 7 nies 
200'1 ; 

Arrêtons : 

PRENTER 

Le Docteur Jean-flernard CAISSE est nominé Praticien Hospitalier: ' 
Associé au Centre Hospitalier Princesse Gracc (Service d'Oto-rhino-
laryngologie) pour une durée d'une année. 

Art.' 2. 

Le Conseiller &Gouvernement pour l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en r146.tel du Gouvernement, le deux avril deux mille 

Le Ministre d'État' • 
P. telt..tzei... 

Arrêté Ministériel n°-2001-167 du 2 avril 2001 poilant 
nomination d'unpratiden hospitalierassocié am Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service creto-rhino-
laryngologie). 

Nous, Ministre eitat de la Principauté, 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hApital en établis-. 
sentent public autonome 

Vii la loi e 918 du 27 décembre 1971 su les établissements publics ; 

Via l'ordonnancm souveraine n° 5,095 du 14 février 1973 sur l'orga-
nisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Pincesse Cerce,' - 
modifiée; 

... ij 
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rurdoluutuce souveraine n' 13.839 du 29 décembre 1998 
partant statut des Prut iciensllospit alios au Centre Hospitalier Princesse 
Ontee ; 

Vu l'ordtmeance seuvernine n' 3.840 du 29 décembre 1998 
portant stann des personnels médicaux intervenant ponettielleritent stn 
Centre 1-lospitalicir Princesse ("ince ; 

Vu l'arren. ministériel n" 98-629 du 29 décembre t99/; régissant les 
conditions de recruternent.du peesolmel médical du-Centre, Hospitalier 
Princesse Onket: ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dàCentee llospitatier 
Princesse Grace ; 

Vu ravïs  émis pat Ir Conseil de l'Ordre des Médecins tic Monaco ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouverneinem en date du 7 Mers 
2001; 

Airs tons 

AR men Pienmene. 

i.e ) eteur Pierre Aerte est nommé Praticien Hospitalier Associé: 
au Centre Hospitalier Piincesse Grace Service d'Oteerhitai-laryngn-
logiel pour une durée d'une année. - 

ART. 2. 

Le Conseiller tieCouvernement pour l'Intérieur eSt elenegéele Pesé-
e:ober) du présent 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux àvril deux titille 
un.  

.Le Minierre d'État, 

Arrêté Ministériel n° 2001-168 da 2 avril 2001 portant 
nomination d'un praticien hospitalier associé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service d'Oto-rhino-
laryngologie): 

Nous, Ministre J'Ltat de: la Principauté, 

Vu la loi re 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établise 
semeet public autonome 

Vu la loi n' 918 du 27 déseerrehre 1971 sur les établissements ptiblics ; 

Vu l'ordonnance souveraine, n° 5,095 du 14 février 1973 sur rorga-
nisation et te fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ; 

Vu l'ordonnarce souveraine n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier. Princesse 
Grace.: 

Vu l'ordonnance souveraine n° 13,840 du 29 décembre 1998 
Portant steel dm personnels médiaux intervenait* 'Ponctuellement au 
Centre HoSpitalier Princesse Gran; ; 

Vu t'arrêté ministériel le 98-629 du 29 décembre 1998 régissant les 
conditions de tee:amen-tem du personnel médical du Centré, Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émispar le Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu l'avis értlik par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Meitiaco 

Vu la délibération du Ceorrseil de Gouvernement en date du:7 mars 
2001 ; 

Arrête-1,0N 

ARTIcle- PREMIER 

Docteur Jean-Mare Vete 	nommé Pratc ion Hospitalier 
AS304:k au Centre Hospitalier Princesse Gracq tService d'Otneinn(O, 
laryngologie) pCffir truc durée d'une année. 

ART. 2, 

1-c ('011,w111cr de GouvérhcmCMNuerhuéricurestchargé de. l'exé-
cution Jr, présent arrété, 

- Fait Monaco, con l'Hôtel du Gouvemi. 	deux avril deus mille. 
un. 

re Mittie?re d lai. 
- P. 1..ezeleRet,), 

Arrêté Ministériel n9 2001.-169 du 2 avril 2()01 portant 
nominationd'un Milicien hospitalier auocié anÇentre 
Hospitalier Princesse Grace (Sérvice d'Oto-rhino 
laryngologie). 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, . 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement public autonome ; 

Vu la loi I° 918 du 27 désxmlire 3971 sur leS érablisseinents ;Affilies ;. 

l'ordonnaneesouveraine n' .5.095 du 14 février 1973 sur l'orga-
nisation et le fonetionnerneet du Centre Hospitalier Princesse Grace. 
modifiée ; 

vu l'ordonnance souveraine n" 13.839 du 29 déceintre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers  au Centre Hospitalier Princesse 
Grave ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 13.840 du 29 décembre 1998 
porant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement au 
Certre Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'arrêté ministériel n' 98-629 du .29 décembre 1998 régissant leva 
conditions de recrutement du personnel mMical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vit l'avis émis par k Conseil d'Administration du Centre,Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par k.. Conseil de l'Ordié des Médecins de Monaco ee 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mats 
2001 ; 

A.e torts ; 

ARTICI.E PREMIER 

Le Docteur Claude-LE ROUX eSt nomméPraticien Hospitalier Associé 
au Centre Hospitalier Prineesse Graet iSerdoetrOta-thinŒlarYngtgq-
gie) pour une dur& d'une année, 

ART. 2. 	 ee'e 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de Vexé-

' tition du présent arrêté.  

Fuit à Monaco, ein l'HôteleGouvernement, le deux avril deux .nnille 
tin. 

.e;  
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Arrêté Ministériel te 2001-170 du 2 avril 2001 portant 
nomination d'un praticien hospitalie r associé au Centre 
hospitalier Princesse Grace (Service d'Oto-rleino. 
laryngologie), 

Nots. Ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant l'lu 	en établis- 
sement public autonome ; 

Vu la loi n' 918 du 27 décembre 1971 sur ks établissements publics ; 

Vu l'ordonnance 	ne ri' 5,095 du 14 février -1973 sur l'orge- 
nisation r t k fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grce, 
modifiée 

Vo l'ordonnance souveraine n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centré Hospitalier Princesse 
Grece ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 13.840 du -  29 décembre 1998 
portent statut des personnels médicaux intrvenant ponctuellement aaa 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu ratrètministériel    n' 98-629 du 29 décembre 1998 régissant les 
condition de recrutement du personnel médical dp Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centrellospitalier -
Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cri date du 7 mars 
2001; 	• 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13,839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier hincesse 
Grace ; 

- Vu l'ordonnance souveraine n" 13.840 du 29 décembre 1998 
pot•ntin statut des petsonnels médicaux intervenant ponctuellement au 
Centre Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'arrêté ministériel te 98.629 du 29 décembre 1998 régissant tes 
conditions de recrutement du peisonnel médical du Centre Hospitalier 

- Princesse vivace ; 

Vu 	errais par le Conseil d'Administration du Centre Hospitalier . 
Princesse Grec . 

Vu ravis tuais par le- Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu là délibération dia Conseil de Gotivernementen date du 7 mars 
2001; 

Arrêtons 

Arricu. Pimutilt 

Le Docteur Dominique GAztalv est nommé Praticien Hospitalier 
Associé au Centre Hospitalier Princesse Graee (Service d'Ortho-
pédie 1) pour une durée d' une année. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco>  en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril deux mille 
un. 

ror 

Arrêtons : 

A RTFCIE PREMIER 

Le Ilifiniere d'État, 
P. I.F.ct.E.Etco. 

    

Le Professeur Miche) STRICKER est nommé Praticien Hospitalier 
AssoCié au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d'Oto-rhino-
laryngologie) pour une durée d'are année. - 

Art 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieures( chargé del exé-
cution du présent. arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril deux mille 
un_ 

Le Ministre d'État, 
P Itc-LExcq. 

Arrêt Ministériel n° 2001-171. du 2 avril 2001 pnrtant 
nominationd'unpraticienhospitalierassociéauCentre 
Hospitalier Princesse Grace (Service d'Ortho 
pédie 1). 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis 
sement public autonome 

Vu la toi n° 918 du p décembte 1971 sur les établissements publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine n - 5.0S5 du 14 février 19'13 sur rorga-
nisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grace 
modifiée 

Arrêté Ministériel te 2001-172 du 2 avril 2001 portant 
nomination d 'un praticien hospitalier associé aa Centre 
Hospitalio. Princesse Grace (Service 4'Ortho- , 
pétille 2). 

NOUS, Ministre &Etat de la Principauté, 

Vu la loi le 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en établis-
sement« publie autanoref: 

Vu la loi re 918 du 27 décembre 1971 sures établissements publics 

Vu l'ordonnance souveraine re 5.,095 du 14 février 1973 sur l'orga-
mniosadtiitionéce: le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Ortice! 

Vu l'ordonnance souveraine re 13.839 du 29 décembre 1998 
rtant statut de Praticiens Hospitaliers au Centre HospitalierPzineese 

race 

Vu l'ordonnarce souveraine n? 11840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels Médicaux inte,senant ponctuellement an 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu l'arrèté ministériel n' 98,629 du 29 décembre 1998 régissant les 
conditions de reentement du personnel médial du Centre Hospitalier 
Princeske Grace 

Vu l'avi-2.-émis parle Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Cirace 
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Vu l'avis émis paf k Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu la• àélibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 entes 
2001; 

Arrêtons e 

A plient( Inn I int 

i.e Docteur  le  „,„ T,ev t.tirt  es4 s! punkicn Flo,notatter 	é  
an Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d'Orthopédie 2) pour 
une 	d'une année. 

Ain t. 2. 

nninseilkr de Gouvernement pour ttefivir est chargé de l'e xé-
cution du présent arrêté. 

rait à Monaco. eel'116tel du Gouvernement, k deux avril deux mille, 

ARE. 

ne  conseiller  de (ions crnennin peut I' Intérieur est Chat gê de reXt-
CUI i011 du présent arrêté. 

Irait à Monaco, en l'Hôtel du (touvittucntent. le deux avril det  nit›. mille 
tilt, 

Le ,'{iptistrt' itetat, 

P. .1..nct.intnQ. 

, • 

Arrêté Ministériel n' 2001-174 du 2 avril 2001 portant 
nomination d'un praticien hospitcliera s r. eierto Centre 
Hospitalier Princesse Grace (s-é..ece. d 'Urologie). 

• 

Le Afireintin d'ÉM. 
P. tnniner-n, 

Arrêté MinistMel n° 2001-173 du 2 avril 2001 portant 
nomination d'un praticien hospitalier associé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service,d'Ortho-
pédie 2). 

Nous, Ministre d'Fnat de la Principauté, 

Vu la loi it' 127 du 15 janvier 1930 cons6tuantrn'ipital en établis-
se/nein public autonome ; 

Vu la loi n' 918 du 27 décembre 197/ sur les énplissements publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 5.095 du 14 février 1973 sur forget-
nisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine le 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre llospi taliwr Princesse 
GraCe ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenart ponctuellement au 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu l'arrêté ministériel 98-629 du 29 déc.-mi:ne 1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace;, 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Adrni n strat inn da Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre  des Médecirns Monaco ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
2001 

Arrêtons 

ARTICLE PREellER 

Le Docteur Pierre-Patil ErfORE est nommé Praticien Hospitalier 
Associé au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d'Ortho 
pédie 2) pour une durée d'imettnnée. 

Nous, hnlittistre d'Etat de la Priîteipatué. , 

Vu la loi et' 127 du 15 jnrivier 1930 co nstituant l'hôpital eu établis-
sement public autonome ; 

Vu hi loi n0918 dtt 27 décembre 197 lins les établissements menine ; 

Vu l'ordonnance souveraine e5.095 du 14 février 1973 sur l'orga-
nisation et le fonctionnement du Centre lirnspiialier: Princesse Grate, 
modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine re 13.839 du 29 décernlinte 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au CE-"-:neure Hospitalier Princesse 
Gram! ; • nnn 

Va l'ordonnance souveraine n' 13,840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement nit  
Centre Hospitalier Princesse Grec ; 

Vu l'arrêté ministériel 98-629 du 29 dénerribre 1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grant ; 

Vu l'avis émis par te Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Grue 

Vu l'avis émis parie Conseil ce l'ordre des. Médecins de Monaco ; 

Vu-la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
2001 

AKTICLE PAL-M.111k 

Le docteur Alex PEYkOlTn",nestriontim£PretieienBospitaticrAssocié 
au Centré. Hospitalier Priticense Grace (Service d'Llrologic) peur une 
durée, d'une année. 

Airr. 2. 

Ar. Le Conseiller. de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 1' e xé-
Cution du présent arrêté, 

Fait à liflonaco, en l'Hôtel du CloavemeMent, le deux avril deux mille 
Un. 

,,âninn,e'nnininnnennn, 
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A rrêlê Ministériel n" 2001-1.75 du 2 avril 2001 portant 
nomination d'Un praticien haspitalierassocié au Centre 
itaSp Italie!. Princesse Grace (Service d'Urologie). 

Nuis. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu lu loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en âablis-
scinent public autonome ; 

Vu la loi ri" 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine ie 5,095 du 14 février 1973 sur l'ore. 
insane!) et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse (trace.. 
modifiée -; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 13,839 du 29 décembre 1998 
portant statut tics Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitatier Princesse 
(trace ; 

Vu l'ortionnance souveraine n' 13.840 du • 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement au 
Centre Hospitalier Princesse:. Grace 

Vu l'arrêté ministériel n 98-629 du 29 décembre 1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel Médical du Centre Hospitalier 
Princesse Gracc 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
PrincesseOrace 

Vu ravis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monk° ; 

Vu la délibération du Conseil de .Gouvernement en date du ï  mars 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.  

Le Docteur Daniel ClitivALLta est nommé Praticien :Hospitalier 
Associé au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d'Urologie) 
pour une durée d'une année. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de e sé-
cution du présent arrêté. 

Fait h Monaco. en l'Hôtel du Clonvemement, le deux avril deux €re Ille 
un. 

Le Mini tre d'État. ,*.  
P. LectlecQ. 

Arrêté Ministériel n<> 2001-176 du 2 avril 2001 portant 
nomination d'un praticien hospitailerassocié au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service d Urologie) 

Nous, Ministred'Etat de la Principauté,' 

Vu la loi p' 127 du 15 janvier 1.930 coriStituant l'hôpital en établis- 
serinent public autonome ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements ptblies 

Vu l'ordonnance souveraine'nç 5.095 du 14 février 1.973 sur rorga-
nisatien et le fonctionnement a Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 13,839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princes 
Grec 

Vu l'arrêté ministériel n 98.629 du 29 décembre 1998 régissant les 
conditions de recrutement du personnel médicai du Centre Ilospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil, d'Administrai ion du Centre Hospitalier 
Princesse Gray 

Vu l'avis émis pur le Conseil de fonlredes Médecins de Monaco : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
2001 ; 

Arrêtons t • 

ARitde.t, PR P,M I p.? 

I.e Docteur Polo 	est nommé Praticien Hospitalier Associé 
au Centre Hospind.;er Princesse Gré:. (Service dikologie) pour une 
durée d'une animée. 

Atkx. 2, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 	 • 

Fait à Monaco:en l'Hôtel du Gos vernement. le deux avtil deux mille 
un. 

Le Ministre d'État, 
P. 1..f.t.1,ERCO. 

Arrêté Ministériel n° 2001-208 du 2 avril 2001 
portant autorisation et approbation des Statuts d'une 
association dénommée 4 CIIILDREPI & Ft/TURE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi 	1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel e 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la toi e 1.072 du 21 juin 1984. susviske ; 

Vu les statuts présentés par l'association déaominée 'CattoReN 
FUTURE" ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER_ 

L'assocIation dénommée “Cfm,DRRN & Funtre' est autorisée dans 
a Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuNés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts•devra être sburniste rapProba-
Liai) préalable du Gouvernement Princier. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargê de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril deux mille 
un. 

Le Ministre d'État, 
P. Let.u.RcQ. 

Vu l'ordonnance souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement au 
Centre HoSpitalier. Princesse Grace ; • 

- 



- Vu l'avis émis par le Conseil d'ArInsii'r%tration du Centre hospitalier 
Princesse Grace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001 

Arrêtons : 

An 	NEMIER 

Le Docteur Philippe Guyert. Chef de Service Adjoint au sen du 
Service ti Oto-thino-laryngologie. est atitorixé à exercer son art à titre 
libéral au Centre flospitttlier Princesse Grace, 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gou vernes nent i>our r Intérieur est chargé de l'ex& 
eurion du présent arrêté. 

Fait C Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril tiens iodle 
un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECURCO.: 

4 rrêtéMiitistériel n° 2001-211 du 2 avril mn mitorisane 
un médeCin à exercer son art à titrelibéral an Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Nou;, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu ordOnnance du 29 usai 1894 sur les professions de médecin, 
chirurgien, dentiste. sage-femme et herboriste, modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.994 du I' avril 1921 réglementant 
l'exercice de la médecine, modifiée ; 

Vu l'ordonnance,  loi e 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
Médecins dans la Principauté ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.839 èi 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre. Hospitalier Prineesse 
Grace 

Vu litviS émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Moruo° ; 

Vu 	par la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu la  via émispae le Copen d'Adininistrailün du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement ers date du 14 mars 
200I 

Arrêtons : 

ARTiell PREMIER 

Le Docteur Jean-Claude ORTEGA, Chef. de Service Adjoint au sein 
du genie.d`urqlogie, est antorisé à exercer sou art à titre libéral au 
Centre iloSpitalier Princesse Grec, 

Aai 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé de exé-
cation du présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le deux avril deux mille 
un. 

Le Ministre d'État, 
P, Leculetcy.  
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Arrêté Ministériel n' 2001-209(h( 2 avril 2001 autorisant 
un médecin à exercer son art à titre libéral au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Nous, Ministre d'Êtat de la Principauté. 

Vu t'ordonnance du 29 mai 1894 sur les prt.slessions de médecin, 
chirurgien, dentiste. sage.fenune et herboriste, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine le 2.994 du 1" avril 1911 réglementant 
l'exercice-  de lu médecine. modifiée : 

Vu l'ordonnance-1M n" 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
Médecine dans la Pritidpauté ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 13.839 du 29 décembre .1998 
porte.at statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Gerce ; 

Vu ravis émis par le Conseil de l'Ordre des-Médecins de Monaco 

Vu ravis émis par là eireetion de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

• Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001: 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

i.e. Docteur Jean-François FISCHER, Chef de Service Adjoint au sein 
du Service d'Orthopédie 2, est autorisé à exercer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier PrintresSe Grace. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de r exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouver nement. le deux avril deux mille 

Le Ministre d'État; 
P. Lr.cLotc.Q. 

Arrêté Ministériel ti' 2001-210 du 2 avri12001autorisant 
un'aiédecin a exercer son art a Cirre libéral au Ceiiire 
Hospitalier Princesse Grace. 

Nous, Ministe.d'Ëtat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur les p' fessions de rnédeci 
chirurgien; dentiste, sage-femme et herboriste, Modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.994 du 1' avril 1921 réglementant 
l'exercice de la médecine; modifiée 

Vu l'ordonnance-loi Je 327 du 30 aoilt 1941 instituant un Ordre des 
Médecine dans la Principauté ; 

Vu l'ordonnance souveraine n0  13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco ; 

Vu ravis émis par la Direction de l'Action Sanitaire et. Sociale 
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Arrêté Ministériel 	2001-2/2 du 3 avril 2001 pOrtani 
réglementation de la circulation et du stationnement 
des véhicules à l'occasion (k l'aménagement du 
circuit du 59' Grand Prix Automobile de Monaco. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'onlonnatiee du 6 juin 1867 se fa Police 	nir-al+ modifiée -; 

Vu la loi n" 124 du 15 janvier 1930.sue la *limitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine te.̀  1691 du 17 décetebre .1957 portant 
réglementation de la police de la circulation meniète (COde de la rente) 
modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 5.099 du 15 février 1973 réglemen-
tant l'utilisation du port. des quais ce des &pendantes portuaires. modi-
fiée 

yu t'aime ministériel re) 94-539 du 12 deeembre 1994 eéglemen-
tant ta circulation et le stationnement des véhicules ainsi que k site ion-
liement ries bateaux et engins de mer set les, quais et dependances des 
ports ; 

Vu hi délibération dia Conseil de Geuverneinent en date du 28 mars 
2001 	 • e. * 	• 

rrétorts 

ARTICLE PR.aMIEFk 

Pour les besoins de l'organisatiee du - 59'e Gand Prix Automobile 
- de Monaco et afin de permettre. le montagedeeinstal talions du cireuit, 

k stationnement des véhicules est interdit : 

A. >+1 en.dveRinh 17 Awil 2001 : 

• sur la route de la Piscine dans sa partie comprise entre le quai des 
Etats-Unis et le Stade Nautique Rainier III 

• sur le parking de la darse nord. 

2. A eentPleteluinei:emti ie.avrium: 

• sur l'appontement central du Port. 

$, âgeleteresin la di ramai2QQ1t  

* sur l'avenue J.F. Kennedy dans sa partie comprise entre la Place 
Sainte Dévote et son intersection avec le: quai des. Etats-Unis 
(Tribunes Al et Z I ). 

4, Aeçoinp 

• sur le quai Antoine I- dans sa partie eomprise entre le virage de la 
Rascasse et le l" appontement (Tribune U're 	. 

• sur le quai des Etats-Unis dans sa partie comprise entre la jetée 
nord et son intersection avec k boulevard Lotus II (Triburee 	; 

• sur la mute de la Piscine dans' se partie comprise entre le Stocke 
Nautique Rainier III et le virage de la Rascasse (Tribune 

ART, 2, 

Aseemplg 412  Fra  i 

Il est institué un sens unique de circulatioe : 

• sur l'avenue J.F. Kennedy, dans le sens Louis Il - Sainte Dévote, 
au droit de l'immeuble ponant le re 9 

• sur le quai des Etats-Unisi  dans le.sens Sainte Dévote - Louis II, 
au droit de l'immeuble portant le ti* 9. 

At r. 

Va cas de force majeure. notamment d'intempéries pouvant retarder 
ou empêcher la mise en place des installations du circuit, les disposi-
tions qui préeèdent pourront eue modifiées par mestne de police. 

Ani-. 4. 

Les dispositions qui précèdent cesseront de s'appliquer au ber et à 
mesure du démontage des installations. 

ART. 5. 

Le présent Arrêté sera affiché à lapone du Ministère Etat ci oppo. 
sable au tiers dei le lendemain de cet affichage. 	. 

ART. Ô. 

Toute infraction ait présent Areêté sera constatée et. poursuivie cein l'Ore 
méneent à la toi. 

AM 7. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
' Gouvernement peur . ce-, Travaux Publies et keeeeffairee Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex&eition da préSent arrêté. 

Fait à Mrinaeo, en l'Hôtel du fickremernent, le trois avril deux mille 

14- Miedstre (h7lat 
P. LECLUXCQ, 

Arrêté Ministériel n°  2001-213 du. 3 avril 2001 portant 
réglementatior de la eircalation et du stationnement 
des véhicules ainsi que lcr .circulation des piétons à 
l'occasion du 59'n( GrandPrixAutomobile de Monaco, 

Noue, Minietre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 .Ç1,157:la Police générale, modifiée 

Vu la loi if 124 de 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine re 1691 du 17 Oeembee 1951 portant 
réglementation de la police, de la cineulation routière (Code de la route) 
modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n*-  5.099 du 15 février 1973 réglemen- 
tant r utilisation du poil: des quais et: dépendances portualtree, etiodi- e 
fiée 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que le station-
nerrient des .bateaux ,et engins de mer sur les quais et depenclaneeSdes 
ports 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 mars 
2001 

AiTêtons. 

ARTRTE KEMIElt 

Pour ler; besoins du déroulement du 59 .—  Cirand Prix Automobile 
de Monaco et des épreuves annexes, la circulation et le stationnement 
des véhicules, ainsi que la t.iteuhteion des piétons, sont strictement régie'. 
ineuteis t'-let jeudi 24 mat au +limande 21 mai 200I. 



Ni".• Sylvie FOOQUE, épouse DERFRNARDI„ StéredactylOgraphe au 
Centre de Presse, est maintenue, sur sa demande, en position de disPo-
nibilité, pour une période de six mois, à compter du 9 avril 2001. 

ART. 2, 
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-•4'1.7.es interdictions ne s'appliquent ni aux véhicules de police et n't! • 
Neeours, ni à ceux utilisés dans le cadre (le l'organisation eies épreuves. 

ART. 2. 

circulation it k stationnement dos véhicules, ainsi que la circit,  
honni des piétons, sont interdits 

• sur le quai des Etats-Unis ; 

• Sur b-1 toute de la Piscine 

• sur l'appeautement central situé face au Stade Nautique Rainier Ill 

aux dates et horaires suivants : 

- • k jeodi 24 mai 2001,„de 6 h jusqu'à la tin des épreuves ; 

• le vendredi 25 tuai 2001, de 6 h jusqu'à 12 h 30 : 

• k.samedi 26 mai 2001,   de.6 h jusqu'à la fin des épreuves 

• le dimanche. 27 mai 2001, de 6 h jusqu'à la fin des épretiveiel',  

Mn. 3, 

Du dimanche 20 mai 21X11 à 0 h 00 dimanche 27 mai 2001 a 22 h, 
le statimnemenl et la Citvulation de torts les véhicules, autres que ceux 
releuant du Comité d'Organisation de police et de secours. sont inter-
dits sur ia ecine pi:g-Maire du quai Antoine 17 dams sa partie comprise 
entre rétablissement "Là Rascasse" et le Parking du "Yadit Club de 
Monaco". 

AR'F. 4. 

L'accéele,s piétons aux tllverses enceintes donnant suriecircuit et 
sur les voies mentionnées à Val/bele 2 ci-dessus, est ilitetdit à toute 
personne non munie de billet d'entrée. 

ART. 5. 

Toute infraction au présent Arrêté sera constatéeet poursui vie confor-
meinent à la loi. 

ART, 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et I« Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui k concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois avril deux mille 
un. 

Vu la délitiérilt ion du Conseil de Gouvernement en- date du 28 mars 
2001 ; 

Arrêtons 

AR 11(1,1i PRI1..011,11,R 

l'sr Sophie 1)(iRIA, ColtuvM; au Service de l'Emploi, est maintenue, 
sur sa demande, en position de disponibilité, pour une période d'un an, 
à compter du 1" avril 2001. 

ART, 2, 

Le. Secrétaire Général' du Ministère d'État et le Directeur de lai 
Fonction Publique et des Ressources 	sOUt essartés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution du piéSent afTelé, 

l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le trois avril deux 
un. 

Le Ministre d'An, 
P. LeetERICQ. 

Arrêté Ministériel n' 2001-228 du 3 avril 2001 main-
tenant un fonctionnaire en position de disponibilité. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi ne 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de PEtat 

Vu l'ordonnance souveraine 6.365 du 17 août 1978 fixent les 
conditions d'application ,te la loi à' 975.dit 12 juillet 1975. précitée 

Vta l'ordonriance souveraine n" 7,.695 du -26 janvier 1984:ponant 
nomination et titularisation d'une Stérioductylographe.- an Centre de .eme ; 

Vu l'arrêté ministériel a" 2000-479 du 5 octobre 2000 maintenant, 
sur sa,dcmande, un fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vo la requête de Mm' DF,nERNARD1 en date du 13 février 2001 

Vu /a délibération du Con.eil de Gouvernement en date du 28 mars 
2001; 

Le Ministre d'Ait; 
P. 40..utcni: 

  

Arrêté Ministériel ri°  2001-227 du 3 avril20:Eq main-
tenant un fonctionnaire en position• de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État d.. hi Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnait« 
de rk:tat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi ri 975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu l'ordonnance souveraine. n" 11.795 du 24 novembrè. 1995 pria-
tant mutation. sur sa demande, d'un Commis au Service de l'Emploi ; 

Vu l'arrêté ministériel n 2000-70 du 16 février 2000 me:idenant, 
un fonctionnaire en position de disponibilité 

Vu la requétc de M,  Sophie DoatA en date du 16 février 2001 ; 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Eut el le Directeur de la 
Ponction Publique et des Ressources Hitinaines sont chargés chacun 
en ce, qui k concerne, de l'exécution &pl sent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, Je trois avril deux mille 
un. 
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A rrèté Mjnistérieln" 2001-229 du 3 avril 2001 main-
tenant an fonctionnaire en position de disponibilité. 

Ar réturis 

Aauctr. Pneminte 

Nlinistre d'bitt de la Principauté, 

vu la 	915 	Millet 1975 portant statut des fonctionnaire 
:.k 1' Mat ; 

Vu l'ordiumarice souveraine n" 0.365 du. 17 août 1978 fixant 10 
conditions d'application de la loi ti" 975 du 12 juillet MM, précitée 

Vu l'onimiance souveraine n" 13.064 du 25 avril 1997. portant 
nomination d'un-Dessinateur-projeteur au Service des 1311titnent 
Donnai ti 	; 

Vu l'arrêté ministériel n' 2000.182 du 29 mars 2000 plaeant, sur sit 
demande, on fonctionnaire en position dedisponibilité 

Vu la miuête présent& par M'" Hélène GASTALAYel date du 15 jan,  
vice 2001 ; 

Vu la défb›.4tation du Conseil de Gouvernement eu date du 7 févriet 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Mw Hélène GASTAI.M.DeSillattur-pr9jetetir au SenicedeslIAtiments 
Domaniaux. est maintenue,-  sur sa demandé, en position de 
lité;  pour une période d'un en, à erinapter du 10 avril 2001. 

ART. 2. 

L Secrétaire Général du 'Ministère d'Etat et le Directeur de le 
Ketion Publique et des Ressouice Humaines sont chargés. chacun 
en ce qui le roncerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois avril deux mille 
un. 

Le ?el' injure d'Étai, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2001-230 du 3 avril 2001 main-. 
tenant un fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Mnistre ditat de. la Principauté, 

Vu la loi n.° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de reat 

0 

Vu Pordennance souveraine n° 6.365 du 17 atiOt 1978 fixant tes 
conditions d'application de la loi n°.975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu Pordennance souveraine n* 9.620 du 10 novembre 1989 portant 
mutation d'ine Stènodactylographe dans les établissements d'ensei-
gnement 

Vu l'arrêté ministériel n° 2000-479 du 4 octobre 2000 maintenant, 
sur sa demande, un fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la reqtête présent& par Mm,  Véronique Abrrom en date du 12 jan- 

Vu la délibérai ion du Coriseit de Gott Venternent en date du 21 février 
2001 ; 

Véronique ffituNo. épouse A>rrom. Sténodartytographe dans • 
les établissements d'enseignement, est maintenue, sur sa demande,. en 
position de disponibilité, pour  une période d'un an, à compter du 8 avril 
2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Ela( et le Diree.teur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en Ce qui Je concerne, de Peséciu km du présent arrêt& 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du 04.m vernemeuL le troit'. avril deux ;,7.nil le 
oit. 

- Minket  
P. Lttl.taz«,!. . 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n' 2001-18 du 29 mar! 2001 régle-
mentant la circulation et le stationnement des véhi-
cules ei l'occasion du montage et du démontage des 
itc:allations du 59' Grand Prix Automobile de Monaco. 

Nous, Maire de 	de Monaco ; 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet •1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu J'ordonnance souveraine re 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de la route), 
modifiée ; 

.Vu l'arrêté municipal n°  83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et au stationnernent des véhieirks eu ville ; 

ARTICLE PREMIER 

A l'occasion de l'organisation du 59r" Grand Prii, Automobile de 
Monaco qui se déroulera du 24 au 27 mai 2001, et afin de permettre les 
opérations de montage des installations. les disposi(ioas.suivantes soft 
édictées 

1 ) 	t r du tai rail 1 	viril 2Q .1. 

L'interdiction faite aux véhicules de circuler et de stationner sur le 
Quai Albert 1", est repe,tée en ce qui concerne le.s véhicules de l'orga-
nisation et les véhicules de chantier. 

2°) A_ÇoniPler cjufararedatt1.e.209.1apintliC9 

Le stationnement des Véhicules est lier* sur le boulevard Albert 1" 
et ne serti ré-autorisé qu'après le montage des pillages. 

3°) 

Le stationnement des véhicules est interdit des deux côtés des artères 
donnant accèS au circuit, au droit des zones de mise en place. des portes 

nier 2001. ; 



ART. 4. 

Toute in fripe Lion au présentarrêté sera constatée et poursuivie confor- 
mément à la Lcii. 	• 

ART. 5. 

Une ampliation du présent arrêté. en date du 29 mars 2001, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 	• 

Monaco, le 29 mars 2001.. 

Le Ainire, 
A.M.CAtitt,oRA. 

Arrêté Municipal te 2001-20 du 2 avril 2001 convoquant 
les électeurs pour les opérations électorales en vue de 
la désignation des représentants desfonctionnaires au 
sein de la Comma..,  ion de la Fane ion Communale. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu ta foi n° 1..096 du 7 août 1986. poilant statut des (onetionnaires de 
la Commune ; 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

himisTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Générai, 

Médaille di Travail - Année 2001. 

Le Secrétaire Général chr Ministère d'Etat fait savoir que las 
proposition d'attribution :de la médaille du travail, en faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par1 ordonnais, 
souveraine du 6 décembre 1924, doivent lut etre adresséeS au phis tard. 
lé 18 mai 2'001. 

Pissé cette date, aucune dersiande ne pourra plus être pri Se en consi-
dération. 

11 est rappelé que la médaille de 	classe ne peut être accordée 
qu'après vngt années passées au service de la mente société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. La médaille de 1' classe peut être attribuée aux titulaires de la 
médaille de 2e" classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de celle-
ci et s'ils eurripteni hérite années au service de le même société ou du 
même patron en Ptincipaute 4e Monacx), après Pege de 18  ans  aCCOM- . 
plig‘ 
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L'approvisionnement du damier de. construetiein et de démontage 
du piatelage de l'avenue de la Porte Neuve (protection des plames) est 
interdit 

de 7 heures 30 à 8 heures 30 

-- de 11 heures 00 à 14 ileums 30 

- de 16 heures 00 à 17 imure,,i 00 

Le stationnement des motocycles est intenlit sur k boulevard 
Albert 1', côté arriont, sur tu zone normalement prévue 1 eci effet, à 
l'angle de fa eue Princesse A moirante 

Le stationnement des véhicules CM interdit sur le boulevard Alberti' 
et ne sera, t nouveau, autorisé longitudinalement qu'après k montage 
de:!,, g liSS.lère.S de- .-4écurité. 

- Le stationnement des véhicules est interdit pendant la durée du 
montage des glissières de sécurité, sur l'avenue d'Ostende. dans la 
partie comprise entre la Place Sainte Dévote et le débouché de 
nue de la Costa. 

--- Le stationnement des véhicules est. interdit, avenue de la Costa, 
dans la partie comprise entre. l'immeuble,  "Le Beau Rivage' et Finies-
section avec l'avenue d'OsteWe. 

ART. 2. 

- En cas de fourre majeure, notamment d'intempéries pouvant retar-
der ou empêcher la mise eu place-des  installations.  du circuit, les dis-
positions qui .précèdent pourront être mcidifiées par ..mesure de Palice. 

Ai«. 3. 

Les dispositions qui précèdent demeureront en vigueur jusqu'au. 
démontage des installations et au phis tard : 

- le samedi 9 juin .2001, Stiftoutes les voies. sauf sur le Quai Albert 
au droit du Stade Nautique- Rainier  

le vendredi 15 juin 2001, sur le Quai Albert. V. au droit du Stade 
Nautique Rainier-11I. 

Vu Fortimmance souveraine n' 11:456 du 26 janvier 1995 fiNdtlt - la 
composition et le fonctionnement de la Commission de la Fonetion 
Communale ; 

Arrêtons 

Au I 	Pitcsiti .0 

tel fonctionnaires COttliflisitittLX sont convoqués le mardi 24 avril 
2001 h l'effet d'élire sis ;eprésentants des fonctionnaires pour siéger 

'9ain ck.  la Commission de la Fonction Communale (trots titiklaireS 
et unis MIpplearM), 	• 

A tit r. 2. 

Les opérations électorales se dérouleront dans la salle de réunions 
(1-  étage) de lu Mairie: 

Le scrutin aura lieu sans interruption de 9 heures à 15 heures: Le. 
épouilleme.nt s'effectuera immédiatement après la clôture du scrutin. 

Aar. 4. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date dti 2 avril 2001, a été trams-
mise. à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Morraco, le 2 avril 2001. 

Le 'traire, 
A.M. CAMPORA. 
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Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines, 

Pour les conditions d'envol des dossiers, se reporter aux hie 
entions figurant in fine de 	de recrutement, 

Avis dr recrutement n' 2001-42 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkiii,szs Publics: 

La Direction de la Fonction Publique et-nies Ressources Ilumaines 
tait savoir qu'il va être procédé nu recrute-Aient d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publies à compter du i' aont 2001, 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la perint.k d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices riejorés 
extrêmes -; 232/318. 

fbnetion afférente à l'emploi consiste notanunem à assurer la 
surVeillance des parkings,' y compris la nuit, les d'ut-anches et jours 
fériés. 

tes conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 uns au moins : 

-- être titulaire du periniS de conduire de là catégorie "8" (véhicules 
de tourisme) 	. 	• 

--justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand, 
italien). 

Avis de recrutement et' 2001-43 d'un analyste au Service 
Informatique. 

La Direction de la Foriction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'analyste est vacant au Service Informatique 
du Ministère d'Etal. 

La durée de l'engagement sera d'une-  année, la période d'essai étant 
tic trois 	. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extt-êmes : 408/51 4_ 

Les conditions k remplir sont les suivantes.: 

- justifier d'une formation s'établissant au niveau -de• ler maîtrise 
informatique et/ou d'une nolide - expérience d'analyse et de program-
mation d'applications informatiques de.gestina-; 

• -7  avoir des connaissances aptinifondies des- Ontils de-développe-
ment liés ait système d'exploitation •IBM, VSE/ESA, (CILS, SQL, 
CU`laOL,GAP)ei aux serveurs bureantiqueS (LntuS:: Script,- 	flaisic 
et Java). . 	. 

Avis de recrutement n° 2001-44 d'un vh4 de section à la 
Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et de 
la Construction. 

La Direction de ie. Fonction Publique et dtn Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste de chef de• section est tacant à la Direction de 
l'Environnement, de l'Urbanisme et de la Construction. 

Lai dirrén.dle l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. • 

L'échelle indiciaire afférente la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 452/582. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 30 ans au Moins 

- être titulaire d'un diplôme d'Ingénieur ; 

justifier de sérieuses références en matière d'études d'importants 
chnittiers de bâtiment ; 

p: -'-n;eder une espéricrue professionnelle d'au moins cinq Mutées 
cri qualité de collaborateur à la Maîtrise d'onivec_: 

maîtriser l'outil intntliatique. 

Avis de recrutement 2001-47 d 'un eoinenis. du cadastre 
cŸ la Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et 
de la Construction. 

La Direction de le Fonction Publique et des Ressources Humaines • 
fait savoir qu' unposte de couimis du cadastre sera vacant à la Direction 
de l'Environnement, de l'Utbattisme et de la Construction à dater du • 
17 juin 2001. 

durée (.k. 1.- engagement sera de trois am, la période d'essai étant 
de six mois. • 

L'échelle indiciaire afférentn à la fonction à - pour indiens majorés 
extrêmes 285a75.• 

Les- conditions à remplir ;ont. les suivantes 

être âgé de 25 ans au moins • 

- etre titulaire d'un diplôme sanctionné par l'Ecole Nationale du 
Cadastre ou justifier d'un niveau d'études correspondant à celui sanc-
tionné par ce diplôme 

justifier d'une expérience professionnelle du cinq années mini-
mum acquise soit dans un cabinet de néornere-expert -  soit dans Mi 
Service Cadastral . 

-.posséder de bonnes connaissances dans le domine des hases de 
données urbaines ainsi que dans celui du dessin assisté par ordinateur. 

Avis de recrutement n° 2001-48d "un opérateur int Centre 
de Régulation du. Trafic de là Direction de 
l'Environnement, de l'Urbanisme et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'opérateur au Centre di, Régulation du Trafic 
sa être vaearit à la Direction nn l'Environnement, de l'Urbanisme et de 
la Construction â compter du 22 juin 2001. 

La durée de l'engagement sera de cinq ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

La fonction consiste à assurer la surveillance et la régulation du trafic 
routier., ainsi que la surveillante des ouvrages eart, àpartir d'un poste 
de gestion centralisé., y Cefripii,5 la nuit et notamment les dimanches et 
jours fériés. 

. L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pou 
eitrêmes : 252,376. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

- être titulaire d'un baccalauréat on justifier d'un niveau d'études 
équivalent ; 

être apte à utiliser le matériel informatique et connaître les diffé-
rents équipements utilisés en régulation routière 

- posséder une expérience professionnelle daris'un'poste sitiirlaire 
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Avis di recrutement n' 2001-49 d'un(e) infinnier(ière) 
en, Poste de Secemrs de la Plage du baryon°. 

La Directian de la Font  :lion Publique et des Ressources Humaines 
fait siivoir qu'il va être procédé au recrutement d'unie) infirmienière) 
au Poste de Secours de la Plage du 1...uvotto. du 1.5 tuai au 30 septembre 
2001 

1:t'airelle indiciaire afférente à la fonction a potae. indices majorés 
extrêmes.: 302/472. 

 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être titulaire da Diplôme d'fitat Errai-ois t1`  nfirmier 

-- assurer un service notamment les samedis, dimanches et joins . 
fériés, 

Avis de recrutement n' 2001-51 erun chef de trcwiux à 
la Section Hôtelière du Lycée Technique et Hôtelier.  
de Mante-Carlo. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources liamainea 
fait savoir qu'il va être procédé pour Patinée si olaire 2001-2001 d'un 
Chef de travaux à la Section Hôtelière du Lycée Technique et hôtelier 
de Monte-Carlo. 

Les conditions ft remplit' sont les suivantes : 

- are âgé *40 ans au moins ;. 

être professeur certifié en hôtellerie - spécialité technique culi-
naire ; 

- posséder une expérience de l'enseignement clans les cimes de-
- technologie .hôtelière et dans les elasSes de B.T.S. ; 

- justifier d' uneexpérience d'an moins cinq ans dans le milieu pro-
fessionnel hôtelier ; 

- avoir participé-à l'élaboration d'un programme de.  formation en 
hôtellerie. 

ENVOI. DES DOSSIERS 

DÉPARTEMENT  DES FIN4NCES 
ET DE- L'ÉCONOMIE 

Office des finissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office cite. Etniasiotia de Timbres-Poste procédera le samedi 
14 avril 2001, dans k cadre de la 2-'"' Partie du prrigranunt philatélique -
2001. à la iniae en vente de lai valeur commémorative, ci-après dési- 
gnée. 	- 

• 6,S0 FF - 099 Æ : EXPOS1114:3N CANINE INTERNAII6Nitte 

. L'Office des Emissitens cle Timbres-Poste procédera le samedi 
21 avril 2001, dans k cadre. de le 2' Partie du programme philatélique 
2001, à la mise en vente de la valeur commémorative, -ci-après 
nigé • 

• 45,70 FE 1,02 EUROMORA 2001 

Ces timbre seront en vente au MuSée des Timbres & dea.Monnaies, 
dans les bureaux de poste et les guichets plidatiSliques de la Principauté 
ainsi qu'auprès des négociants est tirabœsposie de Monaco, hs seront 
proposés aux abonnés conjointement aux autres . valcura de la deuxième 
partie du programme philatélique 2001, • 

Administration des Domaines; 

Mise en location d'un !oeil1 domanial à usage de bureau 
dans l'immeuble `7.e Patio Palace', 41, avenue Hector.  
Otto: 

L'Administration deS Domaines fait connaître qu'elle met en loca-
tion un local domanial à Usage de bureau, d'une superficie del l$ 0e P-1-; 
environ, situé' ait -3'T" étage de l'immeuble "Le Patio Palace'', 41, ave‘: 
nue Hector Otto. 	 -› - 

Les candidats doivent adresser Leur demande au Service précité - 
24, rire du Gabian - 	98014 Monaco Cédex  -. dans les dix jours de 
la publication du ptéSent avis. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

JOURNAL DE MONACO 	 • 459 

ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-desus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Karl icue et 
Ressources Humaines - Stade Louis 	Entrée H - 1, avenue des 
Castelans Bue; 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco", unakissier 
comprenant 

- une dentande sur papier libre accompagnée d'une photo eiden 
lité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

ttri certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité mollé-
gasque) 

un extrait du caaier judiciaire de moins de trois mois de date, 

une copie certifiée conforme des aines et références. 

Conformément u la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité mongol que 

Centre Hospitalier Prinçesse Grue, 

Nouveaux tarifs pour 1,e secteur public.. 

Les tarifs applicablea en secteur public au Centre Hospitalier 
Princesae Grace, pour 1"exeteice 2001 sont fixés comme suit 

Hospitalisation Secteur Publie : 
DMT/MT (disciplines méclico-tarifaires)-  

A compter du 1"janvier` 2001. 

Réanimation 105/0 8.141 OOF 
Soins Intensifs Cardiologie 101/03 8.143,00F 
Pédiatrie Ifit(13 2.651,00 F 
Médecine Cancérologique 126/03' 2.651,00 1: 
Médecine Cardio-Vasculaire 21101. 2.651,00 F 

•>, 	 „e„ .„ 



460 
	

JOURNAL I», MONACO 	 Vendredi 6 avril 2001 

Pneumologie 

Chirurgie ClênOiale 

Orthopédie - Traumatologie 

Obstétrique 

130/03 

13//03 

153/03 

165/03 

2.651,00 

3.475,041 

3.475,00 1,  

1651,00 

Chroniques - Moyen Séjour 167/03 1.534,00 F 

14Ôpital tle Jour Médecine 174/04 2.651,00 
a  • 

Mêdeeine Gênérale. 223103 2.651,00 F 

Psychiatrie - 230/03 2,651,00F 

Geronte, psychiatrie 237/03 1.534,00 F 

Long Séjour 176/03 1.050.00 

A coMpter du 1" février 2001 

Chimiothérapie : 

tiospitalisatioa cla jour 302/19 1.931.60 F 

Hospitalisation complète 302/03 4.993,00 F 

Les autres iarifs sent inchangés. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES A FFAIRES"SOCIALES 

• 

GénéralisatiOn de l'avenant n' 20 du 28 mars 2001 
lia ConVention collective nationale du travail du 
5 novembre 1945; 

Avis d'enquête 

En application des dispositions de l'article 23 de la loi n' 416 du 
7 juin 1945 sur les conventions collectives de travail, modifiée et 
complétée, les organisations professionnelles et toutes leat>ersonnes 
intéressées sont invitées à faire connaître à la Direetion du Travail 
et des Affaires Sociales (2, rue Princesse Antoinette à Monaco), dans 
un délai de quinze, jours, leurs observations et avie sue,  la générali-
sation, prévuepar l'article 22 alinéa 3 de là loi n° 416, Susvisée, de 
l'avenant n Lit ou lit mars 2001 s la eonvention collective ta .ici: 

 e de travail du 5 novembre 1945, par lequel la Fédération Patronale 
Monégasque et l'Union des Syndicats de Monaco ont décidé la créa-
tion en Principauté d'une structure gérée paritairement par les deux 
fédérations syndicales pour assurer la compensation auprès do 
l'AGIRC et de t ARRCO de la non application des abattements pré:  
vifs par ces régimes sur les retraites complémentaires semies à des 
pensionnés ayant bénéficié des dispositions du régime de base moné-
gasque en matière d'anticipation de la liquidation de leurs droits à 
pension. 

Les personnes intéressées qui le souhaiteraient, ont la possibi- 
lité de prendre connaissance du contenu de l'avenant 	20.à la 
Direetion du Travail et des Affaires Sociales où, conformément à la 
loi. un exemplaire a 6/é déposé par les deux fédérations syndicales 
signataires. 
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MAIRIE 

Avis de vacance de cabine au Marché de la Candamim% 

La Mairie fait «maitre que la cabine n° 7 d'une surtaee c1c 141,70 ni', 
si se à ri Odeur do Marché de la Condamine est disponible pour tomes 

Les Ix'ssollues intéresst'es devront dePosei leur candidature dans tin 
délai de dix jours. à compter de la partition du présent avis au "Journal 
de Monaco', (aire part ch: leur activité et joindre un curriculum vitae 
détaillé. 

Pour tous renseignements complémentaires prière de eontecter le 
Service Municipal dû Commeree et des Miles et Marchés. en appelant 

#3.15.28.32. entre. 8 heures 311 et 16 heures 30. 

Avis de vacance rit'' 2001-48 euit poste de femme de 
ménage à la Bibliothèque Louis Notari dépendant de 
Ica Médiathèque Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Persietnel des 
Sepe ices Municipatex. fait connaître qu'un poste de femme de ménage 
est vernit it la Biblituhèque Louis Notari dépendant de le M•édiathèque 
Mnnicipale. ' 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les condi- 
tions suivantes : - 	- 	. 

--être âgé de plus de 21 ans ; 

—être apte à porter des chargés linuries, 

-- -élite d'une grande disponibilité en matière de litr:x et d'horaires 
de travail, notamment en soirée : - 

-- une32tpérienoe dans le domaine. de l'entretien de bâtiments admi- 
nistratifs serait appréciée. 	. 	. 

..e. 

Avis de vacance ncr 2001-49 d'un poste de concierge au 
Service Municipal des Sports et des Etablissenients 
Sportifs. 

te Secrétaire Général de la Mairie, Directeur dit Personnel des 
Service .Municipaux, fa i t "dionnaître qu'ira poste de Concierge est vacant 
an Service Municipal des Sports et;des Etablissentenet Sportifs. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions suivantes : 

-erre âxté de 35 iris 	moins 

-- disposer d'une  bonne capacité d' aeçueil ci 	re 	aVeC le 
public et notamment les enfants ; 

—une expérienée professionnelle en, Matière de surveillance et d'entre 
'. tien des bàtinients publiés est souhaitée 

— être apte à assurer des tkhes de nettoyage et à porter des charges 
lourdes ; 

— s'engager à assurer sa fonction avec une grande distronibilité 
matière de lieux et d'horaires de travail, notatrinterri les samedis, 
dimanehes et jours fériés ; 

•— connaître le milieu sportif; 

— avoir un esprit d'équipe 

— posséder le permis de, conduim de catégorie B. 



Avis de vacance il° 2001 -59 d'un poste de prifesseurde 
gravure, de reliure ét de peinturé 	Muniapale 
d'Arts PlaStiqueS pont• l'année scolaire 200L-2002. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel ares 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de professeur de.gra-
vure et de reliure à temps plein (20 heures hebdomadaires) chargé. de 
l'enseignement de la gravure, de la reliure et de ln peinture est vacant 
à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques pour l'armée 2001/2002. 

Les candidat(e)s d ce :emploi devront remplir les conditions suivantes 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

être titulaire du Diplôme N a ti 	Supéri eu r dErt pres,si on Plastique 
(DNSEP) ou justifier d'un niveau d'études équivalent ; 

- justifier de sérieuses références artistiques (expositions 	; 

pusséder une expérience pédagogique dans une Ecole d'Art et une. 
expérience professionnelle particulièrement en reliure. 

Les modalités du concours de recrutement seront communiquées 
(test pédagogique et pratique) en temps opportun: 

Avis de vacance it0  2001-65 d'un poste d'employé(e) de 
bureau à la Bibliothèque Louis Noiari dépendant de 
la Médiathèque Municipale. 

Le. Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Sers s MtlaiCipaux, fait connaître qu'un poste d' empioy é(e) de bureau 
est van= à la Bibliothèque Louis Notari dépendant de la Médiathèque 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir, les condi 
tiOlIK' suivantes 

- être titulaire, au minimum, du Baccalauréat ; 

jinstifier d'une grande disponibilité en matière d'horaires de tra-
vail notamment en soirée et,le samedi matin. 

Avis de Vacalwe n° 2001-66 d'un poste de. Coeuirtis-
comptable à la Recette Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie:Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qteten poste de commis-comptable 
est vacant à la Recette Municipale. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes 
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• 

A vis de vacance n° 2001-54 d'Un poste de responsable 
et cinq postes de maniiez-0w au Mini-Club de la Plage 
du Lanvin) durant la période estivitle. 

Le Secrétaire Général dc. 	Directeur du Personnel des 
Services Communaux, lait corinaître qii`on poste de responsable et cinq 
postes tee moniteurs seront vacants au ni-Club de la Plage dul.arvotto 
durant la période estivale (du 2 juillet au 7 septembre 20(11 inclust. 

Les conditions. à remplir sont les suivantes 

- 	renninnutbk être ngé de plus .de 25 ans et être titulaire du 
13.A 1 D. on d'un diplOme enuivalent ; 

ejrnejon,iteurn : être âgé de plus de 18 ans et être titalaire du 
B. A.F.A: ou d'un diplôme d'animateur de niveau équivalent. 	- 

Avis de vacance n° 2001-:).;'7 d'un poSte de sténodactylo-
graphe à l'EcOle Municipale d'Arts Plastiques. 

Seerete,ire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux; fait connaître qu'un postedc sténonlactylographe 
à temps plein est vacant à !Tente Municipale d'Arts Plastiques. • 

Les candidane)s à cet emploi deVront remplir les conditions sui- 
vantes ; • 	- 

être âgé de phis de 21 ans 
740 

etie titulaire d'un Baccalauréat option Secrétariat on justifier-dam 
niveau d'études équivalent ; 

-- posséder une bonne Maîtrise des logiciels de traitements de texte 
(tord. Excel) ; 

-- une expérience professionnele en matière de secrétariat serait 
appréciée. 

Avis de vacance n' 2001-60 d'un poste de professeu r pour 
l'Approche Scientifique des Arts Plastiques à I 'Ecole 
Municipale d'Arts Plastiques pour l'année scolaire 
2001-2002- 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Seivices Minkiptax. fait connaître qu'un poste de professeur tiour 
I'Approthe Scientifique des Arts Plastiques à temps panici ni heures 
hebdomadaires en vacation) est vacant à fricote Municipale d'Arts -
Plastiques pour t'année scolaire 2001/2002. 

Les catalidatfr'n z oct emploi devront remplir les conditions suivanté.s: 

êtreàgé de 3 ans au moins ; 

être titulaire d'une Maîtrise en AKs Plastiques ; 

- avoir une expérience de cet enseignement dans une école, d'Art. 

Avis de vacance n° 2001.61 d'un poste d'assistait«) 
d'anglais àl'Ecole Malik:Pale d'Arts Plastiques pour 
l'année scolaire 2001 -2002, 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste d' assist ant(e ) d'anglais  
à temps partiel (4 heures hcbdomadai rés) est vacant à I' bcole Municipale 
d'Ans Plastiqn.es pour l'année scolaire 2001f2002. 

Les camlidatieb à cet emploi devront remplir les ecinditions suivantes ; 

- être âgé de 40 ;ans tin moins ; 

- avoir l'anglais pour langue maternelle ; 

- être titulaire d'une Maîtrise de langues : 

- des notions d'Histoire de l'Art seraient appréciées ; 

- justifier d'une expérience en matière d' enseignemen.:-. 



462 JOURNAL DE MONACO Vendredi (i avril 24X)1 

- etre âgé de plus de 40 ans ; 

• ëtre titulaire tin Diplôme Universitaire Technique - Option Gestion 
tics Faureprises et des Administnitions 

justi fier d'une expérience administrati vede plus d'un an en matière 
de gestion et comptabilité publique acquise au sein d'urriervice eotnp-
table et financier de. la Fonction Publique ; 

- posséder 011C bonne maîtrise des systèmes informatif ues et justi-
fier de sérieuses références en matière d'utilisation de intero-ordina-
teur (Word, Excel, Access, Lotus Notes et outils de décsion) ; 

démontrer une bonne capacité d'accu il et de relation avec le 
publie, 

Avis de vacance n° 2001-67 de irais emplois saisonniers 
de surveillants de jardins à la Police Municipale, 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Mitnicipaux, fait eihinatut que pour la péritxle comprise entre • 
le„ I" mai et le 30 septembre 2001, trois emplois saisonniers le sur-
veillats de jardins sont vaceints.à la POlice Munieipale. 

Les eandidats devront être âgés de 21 ans au moins. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis ale -s.'acnnce d'emploi visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
délai de dix jours A Compter& sa publication au "fouine] de Monace% 
un dossier comprenant : 

- une demande sur Papier libre 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait dU casier judiciaire de rnoirWile trois mois de date : 

- une copie certifiée conforme des titres et références piésentés. 

Conformément à hi loi, la priorité d'erriploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et .specleu'les'diiiTs 
/Teatre Princesse Grace 

7 avril, à 21 h 
et le 8 avril, à 15 h, 
"Soins intensifs" de Françoise Dorin avec Marthe Villalonga 
les 11 et 12 avril, à 21 h, 
Spectacle de Chansonniers par le Théâtre des 2 Mes avec Jean 

Amadou, JeanBaucas Ci jacqueS Mailbot. 

Feel de Paris . Bar américain 
'tous les soirs à paitir de 22 h, 
Piario-bar avec Enrico Aiisano. 

1-11.1tel flermitage - Bar serrasse 

Tous les soirs à partir de 19 h 30, 
Piano.bar avec Mauro Pagnanelli. 

Salle des Variétés 

le 7 avril, à 20 h 30 
et le. 8 avril. à 16h. 
Représentations théâtrales par la Grnisagnie plorestan 

le 10 avril, à 20 h :30, 
Récital de violon tex Léonard Schreiber organisé par 1' Assocation 

Cre sçendo. 

Salle Garnier , 
le 8 avril, à 15 h. 
Représentations d'opéras organisées par l'Opéra de Monte-Carlo 

"lolania" de IChailovski, avec ,'aria Trebeleva, Vladimir Vonem 
vaiery hylnol.,,Vairty PopOl>, NitsOkii Nen, 	 Dimiter 
Petkor.SoliaAksenota.Ehira Vue-Mora, Larissa Xostiuk, '1'heBe4r" 
de Sir 'William Wallon av=ec: Peter Sidhom, Salie Gireirdi, KevinGlerin, 
les Chœurs de l'Opéra de Monte-Car/cita.  rOrchestre Philharmonique 
de. Monte-Carlo sous la direction de Gummi, RoziedestvenSity; 

Espace Fra Angelico 

le 9 	à 20 h 30, 
Oratorio -Le Christ au Mont des Oliviers" de L. Van Beethoven.. 

Monaco-Ville 

le 12 avril, à 20 h 30. 
Procession de la Vierge Douloureuse suivie de la Messe en Mémoire 

de la Cène 

le 13 avril, à 20 h 30, 
.Procession du Christ-Mort. 

tirirrraaldi Forum 

• les 14, 17 et 18 avril: à 20 h 30, • 
- et les 15 et 16 avril; à 16 h, . 

. Printemps des Arts de Monte-Carlo : Représentations chorégra,  
phiques par Les Ballets de Monte-Carla. "Œil pour -oeil'', chorégraphie 
et mise en scène CieJettn-Cheisrophe 

Port de Fontvieille 

tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h YI 
Foire à la brocante, 

expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 h à 19 h. 
Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière s ialisée présente au public sur grand écran, 

la vit mictos,copique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux sont transmises en direct. 

Tous les joursi projections de filtras: 
- la ferme à coraux 
- 	le lagon des raies manias 

Cétacés de IVIdditerratrée. 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 rn2  de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de. Règne de S.A.S. le Prince.  Rainier tif. 

OUV07t tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 21 avril, del l5 h à 20.h (sauf dimanche et jours fériés), 
Exposition des Œuvres dePartiste Espagnol "Saivereinritientany" 
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,rafle d'Eaposition du Quoi Antoine 1" - 
jusqu'au 21 avril, tous les jours, de 12 h à 19 h, 
Dans le cadre du Printewps des Arts de Monte-Cark rétrospective 

Pau/ thdlnié.t iciiron 1Itl oeuvre- t. 

Grimaldi Forum - Espaee Diaghilev 
11 avril au IO niai, 

“Teuebroso lago" de Jean-Paul Marelteschi, 

Métropole Palace 
du 12 au 22 avril, • 
Exposition ;le peinture "Le Musée Intaginaire".• 

Atrium du Casino 
du 11 au 22 avril, 
Al' oç.easion du Te unis Mamers Series Monte-Carlo 2001. Exposition 

de peinture de Lailgi Castiglioni présentée par le Monte-Carlo Country 
Club, 

Espace Femtvieille 
les 14 et 15 avril, 
Exposition Canine. Internationale de Monaco, 

Griptui/di Femien 
du 14 avril au 9 mai, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Exposition phcitograaphiquc 

"Les coulisses du Napoléon d'Abel Gance"- 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plia ci 
jusqu'au 7 avril, 
Travel for Industry 
du 10 au 14 avril, 
Congrès Gastro-Entéroltigie 

Monte-Carla Grand Hôtel 
jusqu'au 7 avril. 
Glaxo 
jusqu'au 8 avril, 
Société Italkmie de Distribution Sharp et Wincor Informatique 
du 10 au 13 aVril. 
Salon Infermatique Max 2001 

Hôtel Hermitage 
jusqu'au 7 avril, • 
Pfizer Leader Strip 

Lily 
jusqu'au S avril, 
Conoco :et 
les 10 et II avril, 
In Business Reservation 
du 11 au 13 avril, 
Microsoft Training 

Hôtel de f*, "ris 
jusern 7 avril, 
Gantier 
jusqu'au 8 avril, 
Skoda Gtoup 
jusqu'au 15 avril, 
StratuS Computer 
du 8 au 12 avril, 
Sïrit Chernical 

Hôtel Métropole, 
jusclugau8 avril, 
P13. Workstrop 
Fédération Universelle tirs Associations d'Agences de. Voyages  

Ikarh Hôtel 

Jusqu'au 7 avril, 
Garnier 

Grinuddi FO riint 

le 7 avril, 
Assemblée du Rotai); 

les '7 et 8 avril, 
Travel Euro Market 

Sport 

Stade Louis Ii 
les 7 et 8 avril, 
Squash rackets ; Opei de Monaco 200/ 

le t t avril, à 20 h 45, 
Infini& de la Coupe de la Ligue de Football 
Monaco - Niort 

. 	avril, à 20 h, 
Championnat de Prame de Football, première Division 
Atimarteo - St Etienne 

Stade Louis Ii - Salle Omnisports Gaston Aftütecin 

le 7 avril, à 20 h, 
Championnat de Pmece de Basket-Bali, Naiklale I 
Monaco - Valence Carteorn Qers 

Centre Entratnentent 	La Turbie 
lé 8 avril, à 15 h, 
Championnat de France Amateur de Football 
Monaco - Fréjus 

Monte-Cado Country Club 

du 14 au 22 avril, 
Tennis Masters Series Monte,CarlO 

Monte-Carlo Gae Club 

k 8 avril, 
CouPe Onelli - Stableford. 

TRIBU AL SVPREIVIE 
dç la Principauté de Monaco 

Recours en annulation contre les arrêtés ministériels 
n° 99-306 du 8 juillet 1999 et n° 99-613 du 17 décembre 
1999. 

Nous, Roland DRAGO, Président du Tribunal Suprême 
de la Principauté de Monaco, Grand Officier de ri[kdre 

Saint-Charics, assisté de Notre Greffier 

tt. 
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Vu la décision du Tribunal Suprême en date du 12 octo-
bre 2000, siégeant et délibérant en assemblée plénière et 
statuant en matière administrative, ayant déS'igné 
M. Jacques MATHIEU. en qualité d'expert, dans la cause 
opposant : 

M. ;3;.âge VACCAREZZA, demeunant 11, rue Baron 
Sainte-Suzanne à MciNACO, ayant pour avocat-
défenseur, M' Christine PASQUIER-CIULLA ; 

Contre ; 

S.E. M. le Ministre. &Etat de la Principauté de Monaco, 
représenté par NI' Didier ESCAUT, avocat-défenseur et 
plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIF, avocat au 
Conseil «Etat et à la Com de Cassation ; 

Vu les correspondancesde l'expert MATHIEU, en date 
des 24 octobre, r décembre, 27 décembre 2000. -9 jan-
vier, 25 janvier 2001., relatives a la réalisation de 
l'expertise ; 	 • 

Vu Notre ordonnanee, en date du 1? février 2001 déei-
daiit la taxation des frais d'expertise A la date du 25 jan-
vier 2001 ; 

Vu la requête en dés isternent de M. Ange VACCAREZZ& 
en date du 16 février 2001  

Vu le mémoire. de la S,C.1. TRIANGLE 2000 à qui la 
procédure' a été communiquée par notre ordonnance du 
21 fifierier 2ore, en application de l'article 18 de l'ordon-
nance souveraine du !6 avril 1963 Sur l'organisation etie 
fonciionnernéin du. Tribunal Suprême. ledtemémoire étant 
daté du 23 février 2001 

Vu les observations présentées par le Ministre d'Etat, 
le 26 février 2001 

Vu les observations interprétatives présentées par 
M. Ange VA(CAREZZA, le 28 février 2001; 

Vu les observations ultimes présentées par le Ministre 
d'Etat, le 13 mars 2001 

Vu l'avis de M. le Procureur Général ; 

Vix lordonnance constittationnelle du 17 décembre 
1962, notamment ses articles 89:a 92 

Vu l'ordonnance souveraine du 16 avril 1963 sur 
l'organisation et le fonetimmement du Tribunal Suprême, 
et notaninleni son article 27 

Considérant que le cesistement de M. Ange VACCA-
REZZA est pur et simple et qu'il convient d'en donner 
acte ; 

DECIDONS 

Art. 1" H est donné acte du désistement de M. Ange 
VACCAREZZA. 

Art. 2 : Les dépens sont mis à la charge de M. Ange 
VACCAREZZA,  

Art. 3 Expédition de la présente ordonnance sera trans-
mise au Ministre &Etat, à M. A.nge VACCAREZZA et à 
la société TRIANGLE 2000, interVC/IalliC en la cause. 

Fait et délivré en Notre Cabinet. au Palais dé Justice, 
A Monaco, le vingt-sept mars deux-mille un. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n' 2,984 du 16 avril 1963. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Les créanciers de la cessation des paiements de Pierre 
FAYAL.), ayant exercé le commerce sous l'enseigne "Le 
Carat", sont avisés: du dépôt au Greffé Général de l'état 
des créances, 

11 est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Code 
Conuneree, dans tes 15 jours de la publication au 

"Journal de Monaco", le débiteur ainsi que tout créancier 
est recevable, même par mandataire, à formuler des récla-
mations contre l'état des créances. 

La réclamation est faite par déclaration: au Greffe 
Général ou pas lettre recommandée avec demande d'avis 
de téceptione  

Le Greffier en enef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 28 mars 2001. 

Greffier en Chef. 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de cejour,leTribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté, sur la déclaration du débiteur faite en vertu 
dei' article 408 du Code Civil, l'état de ces-sali on des paie-
ments de CalogeroGORGONE, exploitant une entreprise 
générale de peinture et décoration SOUSI' enseigne "Cadogero 
GC/RGONEr, 13, me Bel Respiro à Monaco, en en fixant 
provisoirement la date au mars 2001. 

Nommé Anne-Véronique SITAR-GHANEM, Juge au 
Tribunal, en qualité de Juge-Commissaire ; 

pésigné Christian BOISSON, Expert-comptable, en 
qualité de syndic. 
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- Pour extrait conforme délivré en application de l'arti-
cle 415 du Code de Commerce, 

. Monaeo, le 29 mars 2001. 

Le Greffier en Che: 
13. }Mao'. 

EXTRA tE 

Par ordonnance en date de ce jour, Me' Brigitte 
GAMBARINL Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme menégasque DELTA, 
a prorôgé jusqu'au 30 octobre 2001 le délai imparti au 
syndic Jean-Pan! SAMBA pour proeéder à la vérification 
des créances de la cessation de,,,,, paiements précitée. 

Monaco, le, 2 avril 2001. 

Greffier Ouf. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date 'de ce jour, M. Gérard 
LAUNOY, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de la société en commandite simple DE MAILLE 
& Cie, a, conformément à l'article 489 du Code. de 
Commerce, autorisé le syndic .man--Paul SAMBA à 
admettre la demande en revendication forniulée par la 
société BNP LEASE. .2, 

Monaco, i.e 2 avril 2001. 

Le Greffier en Chie: 
B. BARDY. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

e. 4, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE,LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
14 février2001, Mf" Marie-Ange ARM ANSIN, commet- 
çante, demeurant à Monte-Carlu, I, boulevard de Suisse, 
a renouvelé pour une durée de deux années la gérance 
libre consentie à M I" Marie PAIM1NE, épouse 
DELBROUCK, gérante de pressiag, demeurant à 

Beausoleil. 4, boulevard des Moneghetti, sur un-fonds de 
commerce de dépôt de teinturerie, bureau de commande, 
blanchissage de linge. fin, repasseee, nettoyage à sec des 
vêtements, remaillage et stoppage, exploité au rez-de_, 
cliatessée - de rinuneuble "Le Continental" bloe 13, place 
des Moulins i' Monte-Carlo, 

Oppositions, s'il y n lieu, en rEtude du notaire. sous-
signé, dans les dix jours'de la présente insertion, 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : 

. 	. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
--- 

Première insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
5 mars 2001, réitéré le 2 avril 2001, la seté anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. FINERIS", ayant. son 

et siège à.o'naco, 2, rue de la Likjerneta, a cédé à la société 
anonyme monégasque dénommée `.`S.A.M. EDITIONS 
ET PROMOTIONS INTERNATIONALES" (en abrégé 
E.P.I.), ayant son siège à Monaco, 11, boulevard Albert 1", 
le droit au bail portant des locaux aménagés au troisième 
étage de immeuble "Athos Palace", 2, rue de la Likierneta, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1 Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Etude de Mc- Paul-Louis AUREOLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins 

AUGMENTATION 
ET CONVERSIO EN EURO DU CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

- Aux termes d'uni:" assemblée générale extraordi-
flaire des`actionnaires dela Société Anonyme Monégasque 

pointe-Carlo 

"OUATIONS FERRA" 
(Société Anonyme Monéga.sque) 



Première Ituertion 

RÉSILIATION ANTICIPEE 
DE CONTRAT DE GERANCE 
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Etude de NI' Magali CROVUTO-AQUIL NA 
Notaire 

26, atone ) de la Costa Monte-Carlo.  

Suivant acte reçu par M' CROVETTO-AQUILINA le 
28 mars 200L M. Patrick. DEBATTY, demeurant 19, rue 
de Mina à Monaco et. M. Criss ROUX, demeurant place 
des. Moulins à Monte-Carlo, ont résilié par anticipation 
à compter du même jour la gérance libre concernant le 
fonds de commerce de "vente de vêtements neufs•ei de' 
seconde main, bijoux fantaisie,' aceessOires, maroqui- 

. mie, petit mobilier, Objets de décoration et souvenirs, 
articles de Paris" exploité dans des locaux sis à Monaco, 

- 2, rue des Orangers. 

Oppositions. s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
délais de la loi. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : M. CaovErro-Aca,;111NA. 

Etude de M' Magali CROVE1TO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"ENTRETIEN TECHNIQUE 
SERVICE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I - Aux termes de deux délibérations prises â Monaco, 
au siège social, 7, rue Suffren'Reymond, les 19 juin 2000 
et 18 décembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme- monégasque dénommée "ENTRETIEN • 
TECHNIQUE SERVICE" réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont notamment décidé de modifier l'arti-
cle seize des statuts, 

Ledit article désormais libellé connue suit 

"ARTICLE SEIZE (nouvelle rédaction)" 

"Chaque adrainistrateur doit être propriétaire d'au 
moins UNE action pendant toute la durée de ses fonc-
tions". 

Le reste de l'article sans changement. 

Les procès verbaux desdites assemblées extraor-
dinaires ont été déposés avec les pièces annexes au rang 
des minutes de e CROVETI'O-AQUILINA, par actes 
en date des 4 octobre 2000 et 22 janvier 2001. 

III - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E. M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 2 mars 2001. 

IV., - Une ampliation dudit arrêté ministériel a fait 
l'objet d'un acte de dépôt au rang des minutes de 
Me cRoverï0-AQUILINA, k 26 mars 2001. 

dénonnnée "CREATtONS FERRA",-au capital de deux 
cent cinquante mille francs, ayant son siège à Monaco. 
2, boulevard Charles 111, tenue-lé 15 novembre 2000, il 
a été clé;,..‘idé d'augmenter k capital. social peur le porter 
à la .somme de 981935,50 P et de le - convertir en euros, 
soit la somme de 150.00(1 euros. 

- Les résolutions prises. par l'assemblée, susvisée, 
ont été approuvées par arrêté de S, E. M. le Ministre d' Etat 
de la Principauté de Monaco n' 2001-91- du 2 niars'200t . 

11.1. - 	du "procès-verbal de l'assemblée du 
15 novembre 20(-)0 et l'arrêté ministériel d'autorisation 
ont été déposés au rang des minutes de M' AUREGLIA, 
par acte du 27- mars 2001: 

IV. - Enfin l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires du 27 Mars 2001, dont k procès-verbal a eé. 
déposé .au rang des minutes die( 	AUREGL1A, te 
même jour, a entériné cette augmentation de capital. et sa 
conversion en euros, et la modification corrélative de 
l'article b des statuts. qui devient 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE .MILLE (1-50.000,00) euros .divisé en deux 
mille cinq cents (2.500). actions de soixante (60,00) euros. 
chacune de valeurnominale" 	 - 

V. - Les expéditions deS deux actes précités-  ont été 
déposées cc jour au-  Greffe Général de la Cour d'Appel 
et des Tribunaux de Monaco. 

Monaco le 6 avril 2001. 

Signé : P.-L. A REGUA. 
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V. - Les expéditions des actes précités des 4 octobre 
- 2000. 22 janvier 2001 et 26 mars 2001 ont été déposées 
au Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco cc. 
jour même. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : M. CRoverro-AfatataNA. 

Etude de Ne Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

IV. - Aux ternies d'une deuxième assentolée générale 
extraordinaire tenue à Monaco. le 28 mar; 2001 dont le 
procès-verbal a été déposé aux minutes de rwcgovErra: 
AQUIL1NA, le même jour, les actionnaires de la société 
ont reconnu la sincérité de !a déclaration de souseriptioa 
et de versement faite par le Conseil d'Adminkaratkin aux 
ternies d'un acte reçu par ledit notaire le même joue, et 
approuvé définitivement la modification de 1' article 5 qui 
en est la conséquence, de même que la iii4ificatiOn de 
l'article 2 des statuts relatif à l'objet social: 

- Les expéditions de chacun des actes précités des 
24 octobre 200 0, 3 janvier 2001 et 28 mars 2001, 

Ont été dépôsées au Greffe des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco ce jour même. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

"LANVIN MONTE-CARLO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I - Aux termes de deux délibérations prises à Monte-
Carlo, au siège social, Sporting d' Hiver. Place du Casino, 
les 18 avril et 18 novembre 2000 les actionnaires, de la 
société anonyme monégasque "LANVIN MONTE-
CARLU% réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé d'augmenter le capital social de la somme de je  
UN MILLION HUIT CENT SOIXANTE SIX MILLE 
QUATRF, CENT QUARANTE France, pour le porter de 
son montaut actuel de UN MILLION de Francs à celui 
de DEUX MILLIONS HUIT CENT SOIXANTE SIX 
MILLE QUATRE CENT QUARANTE Francs puis sa 
réduction à la soinnic NEUF CENT QUATR E VINGT 
TROIS MILLE NEUF CENT QUARANTE Francs, et 
son expression en euros soit CENT CINQUANTE IVI1LLE, 

Et comme conséquence de cette augmentation, midi-
fication de l'article cinq des statuts. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit : 

"ARTICLE CINQ (nouvelle rédaction)" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN 
QUANTE MILLE euros divisé en mille 'actions de cent 
cinquante ellros chacune de valeur nominale". 

II. - Le procès verbal desdites assemblées extraordi-
naires ont été déposés avec les pièces annexes au rang 
des minutes de Me CROVETTO-AQUILINA, par actes 
en date des 24 octobre 2000 et 3 janvier' 2001. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté S,E. M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 15 mars 2001. 

Etudc de .Mr Magali CR.OVETFO-. AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de ta. Costa - Monte-Carlo 

Société en Commandite Simple 
dénommée "TAIER et Cie 

Suivant actes reçus par M'  Magali cRovErro-
AQUILINA, notaire soussignée, les 6 novembre 2000 et 
29 mars 2001 

— M. Meyer, Max TAIEB, aérant de société, demeu-
rant à Cap d'Ail (Alpes Maritimes), l 1, avenue du Trois 
Septembre, en qualité d'associé commande 

— et M"'• Fatimata, Eliane, Jeanne KOUROUMA, sans 
profession, demeurant I , rue Alfred Mortier à Nice (A lpes 
Maritimes), épouse defil. Jean-Pierre HUARD, en qua-
lité d'associé commanditaire. 

Ont formé entre eux une société en commandite simple 
ayant pour objet 

L'exploitation en géraneelibre d'un fonds de commerce 
de "Vente c;e cartes postales et d'objets de souvenirs, vente 
de pellicules photographiques, vente de jouets scienti-
figues eu leurs accessoires, vente de bijouterie fantaisie, 
objets artisanaux et tous articles de cadeaux" sis 36, rue 
Grimaldi à Monaco. 

Et généralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l'objet ci-dessus. 
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Etude de Mr Magali CROVE.,TTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa nonte-Càrlo 

CONTRAT DE GERANCE 

- Première htsertion 

Suivant acte reçu par Me  CROVETTO-AQUILINA le 
6 novembre 2000, réitéré le 29 mars 2001 M. et 10- André 
A IRALDI, demeurant 4 , rue Princesse Floresti ne à Monaco 
ont donné en gérance libre à la société en commandite 
simple dénommée "TAIEB et Cie' ayant .siège 3t rue 
Grimaldi à Monaco, pour une durée de trois années un 
fonds de commerce Je ''Vente de cartes postales et 
d'objE. de sowenirs entedcpeHicuLesphotographrques, 
vente de jouets scientifiques et leurs accessoires, vente 
de bijouterie fantaisie, ebjets a-ktisanaux et tous articles 
de cadeaux" exploité dans des locaux sis 36, rue Grimaldi 
à Monaco. 

Le contrat prévoit tity.;--utionnement de 30.000 Francs. 

La société "FAIEB et cie'.  est seule responsable de la 
gérance. 

• Monaco, le 6 avril 200L 

Signé : M. Caoviirro-AQuitaeA. 

Etude de Mc Magali CROVP,TTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"COMPTOIR MONEGASQUE 
DE TEXTILES" 

en abrégé 

"COMOTEX" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MOMFICATION AUX STATUTS 

1 - Aux terine5Ide la délibération prise à Monaco, au 
siège social, 8. rue. 1/liberty, le 7 octobre .2000, les action-
naires de la Soute Anonyme Monégasque dénommée 
"COMPTOIR MONEGASQUE DE TEXTILES", en 
abrégé "COMOTEX"., réunis en assemblée générale extra-
ordinaire, ont décidé de modifier l'ai-60e vingt et un des 
statuts. 	. 

Ledit article désormais Fbellé comme suit 

"ARTICLE VINGT ET UN (nouvelle rédactionr.  

1..`année sociale commence le premier mai et finit le 
trente avril. 

- À 
"Par exception, le deuxième exercice commence le 

I janvier 2000 pour se finir k 30 avril 2(K)1". 

Il. - Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire a cté déposé avec les pièces annexes au 
rang des rninutes de M' CROVETTO-AQUILINA, le 
2 novembre 2000. 

111. - La modifie ation des statuts ci-dessus a été approu-
vée par Atrêté de S.E. M. le Mini stre d'Eut (le la Principauté 
de Monaco, en date du 2 mars 2001. 

• 1V. - Une ampliation dudit arrêté ministériel a fait 
l'objet d'un acte de dépôt au rang des minutes de 
Mc CROVETTO-AQUILINA, le 29 mars 2001. 

V. - Les expéditions des actes précités des 2 novembre 
2000 et 29 mars 2001 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour même. 

• Monaco;  le 6 avril 2001, 

Signé : M. CROVEITO-AQUILINA. 

sOge social est à Monnet.), 36, rue Grimaldi. 

La raison et hi signature sociales sont "TAIEB et Cie 
et k nom commercial est 'LA BOUTIQUE SELLIRIE 
CONCEPr'. 

MJAIEB a été désigné premier t+-ant de la société. 

Le eapital social est fixé à 15.0(X) euros divisé en I (Xi 
parts de 150 euros chacune. 

La durée de ta sociëeé a éte fixée à 99 années, 

(file expédition de chacun desdits actes a été déposée 
ce joui' au Greffe des Tribunaux de Monaco pour y être 
transcrite: et affichée conformément à lu loi. 

Monaco, le 6 avril 

Signé : M. Caovterro-AQuitiNA. 

•■■••••••■■•• 

1 



Etude de M' Henry RIS 
Notaire 	. 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième hisertion -Y^ 

Aux termes d'un acte reçu par M" Henry REY, notaire 
à Monaco, k 2 février 2001, réitéré le 21 mars 200 t, 

Me' Mikaéia FERRARO, épouse de M. Arnaud EYMES, 
demeurant 4, boulevard dé Belgique à Monaco, u cédé à 
1%/1, Claudio WALD' demeurant 18, avenue Hector Otto 
à Monaco, le droit au bail des locaux situés 1 bis, rue 
Horestine à M,Yiaco, au rez-de-chaussée à droite. 

Oppositions, s'il y a heu, en l'Étude de M' REY, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry RIW 
Notaire  

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT A.U.BAIL 

Deuxième Insertion 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Prentière Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 25 janvier 2001, par le 
notaire soussigné, réitéré par ante du ittème notaire le 
29 mars 2001:  la"S.C,S. MAL.ATINO &Cie, avec siège 
I1, Chemin de la Turbie, à Monaco, a cédé à la Sté 
"CLIMATIS-RICHELMI S.A.", avec siège IL chemin 
de la Turbie, à Monaco, le droit au bail de locaux sis 
1 I, chemin de la Turbie, à Monaco. 

Oppôsitions, s'il y a lieu, dans les locaux loués, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le. 6 avril 2001 
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Ftttcle de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel 111,.11ando de Castro w Monaco 

cEAtoN De DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
14 septembre 2000; réitéré par acte du même notaire le 
20 mars 2001, 

M. Robert MARTINI, et Me-  Myriam JUSTIN1ANY, 
son épouse, domiciliés 19, rue Princesse Florestine, à 
Monaco, Ont cédé, 

*à la S.C.S. dénommée "GABRIEL & Cie", au capital 
de 30.000 €, avec siège à Monaco, 

le droit au bail pOytant sur un magasin sis dans un 
immeuble 9, place d'Amies avec entrée 10, rue de Millo, 

MOnaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion.. 

Monaco, le 6 aVrit 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 23 octobre 
2000, réitéré par acte du notaire soussigné le. 23 mars 
2001, 

M" Régine MORALEDA, commerçante, domiciliée 
"Le Pingouin", chemin des Cigales, à Beausoleil (Alpes-
Maritimes) a cédé à, 

Katia WEITENDORF, étudiante, donticiliée 
15, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo,, 

le droit au bail portant sur un local commercial sis au 
rez-de-chaussée de l'immeuble "Villa Paola", 25, boule 
yard Princesse Charlotte, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude "u notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé H. REY. 
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,Atitude de Mt Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - 

CESSION 1W DROIT AU RAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 novembre 2000, réitéré. aux termes d'un acte, reçu par 
ledit riotitire, le 29 mars 2001, 

la "BARCLAYS BAN-K PLC", ayant son siège 
54 Lombard Street, à Londres, a cédé à la société 
anonyme française dénommée "SOCMTE GENERALE" 
ayant son siège 29, boulevard Hatissman, à Paris, le droit 
au bail des locaux sis aux rez-de-chaussée et sous-sol du 
bloc C de l'immeuble "Palais Héracles", 17, boulevard 
Albert 1«, â Monaco-Condamine. 

Etude de Me I lenry RFY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

4 1Nel.D. SPORT" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication preserite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du Il mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 

E. M. le ministre d'Etat de la Prineiptiedé de Monaeo, 
en date du 27 décembre 2000, 

- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 21 novem-
bre 2000 par MU' Henry REY„.Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION ›- DENOMINATION SI ECG 
OBJET - DUREE 

AR CLE; PREMIER 
Forme - Dénominarion 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etucle du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, k 6 avril 2001. 

Signé : H. REY. 

Etudde M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première insertion 

Aux ternies d'un acte reçu, le,:29 mars 2001 par le 
notaire soussigné, les Hoirs MONASTEROLO, demeu-
rant â Monaco, et M. Jean-Claude CANE, demeurant à 
Monte-Carlo, 3, avenue Saint-Roman, ont résilié, contre 
indemnité, les droits locatifs profitant à ce dernier relati-
vement a des locaux sis 5, rue Grimaldi, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix joers de la deuxième insertion. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : H. REY.  

Il est formé. entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être p2e-  la suite une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "M.D. SPORT". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tenu endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3, 

0 

La socieié a pour objet 

-- la conception, la mise en place, la gestion et l'exploi-
tation commerciale de sites Internet dédiés au sport, aux 
athlètes t ta la médecine du sport et de la forme, 

— le développement et l'exploitation de toutes activi-
tés de commerce électronique, de régie publicitaire en 
ligne, partenaliat, sponsoring, marketing, syndication et 
exploitation de contenu, y compris audiovisuel, 
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— la réalisation de tout type d'applications multimédia 
en découlant ou liées ainsi que l'hébergement et la main-
tenance des applications ; 

— procéder à l'acquisition, la gestion, le développe-
ment, lit vente de brevets, marques procédés et licences 
se rapportant à son activité et aux services associés 

— prendre toute participation à Monaco ou à l'étranger 
dans toutes sociétés ayant. une activité dans le domaine 
d'Internet et des services associés ou de nature à favori-
ser le développement international de la société et plus 
généralement, testes opérations financières, industrielles, 
immobilières et mobilières se rapportent à l'objet social 
ci-dessus ou de rature à en favoriser le développement. 

ART. 4. 

burà 

La durée de le société est fixée à quatre vingt dix neuf 
années. 

UME II 

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de SEPT CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en QUINZE 
MILLE actions de CINQUANTE EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire est seule coulpe 
tente pour décider une augmentation de capital. 

L capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en nunc: raire.. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, propottionnellement au montant 
de leurssetions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises peur réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscliption dans letszonditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui déride 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé- 
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendrepart 
au vote supprimantn leur faveur le droit préférentiel de 
souscription: La majorité requise par Cette. décision est 
calculée après déduction,: des actions pcissédées par, 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide. 
l'augmentation petit aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à cens, des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 

. à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
fniteà proportion deS droits de souscription irréductibles 
don! ils disposent et dans la limite de leur demande. 

- hl Réduction du capital social. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
• peut aussi décider la réduction du capital social notant-
-ment pour cause de pertes, le tout- dans les limites-et sous 
les réserves prévues par la lei.- En 'aucun cas,- la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité eee;aciioh,; 
haires.: 

ART. 6. 

Farine des actions 
• 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de in constitution définitive de la sociénî. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registra à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
impri tnée ou apposée au rtitiyen d'une griffe. Outre I 'immas 
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'urrtranSfert 
inscrit sur lesdits ragistres. Ce transfert est signé par le 
cédant. et  le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif 

Restriction au transfert des actions 

n) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires 	 'ois 

b) Elles ne penvent être cédées à des personnes 
physiques ou.morales n'ayant pas la qualité di aetionnaire 
qu'autant que ces personnes ont été préalablement agréées 
par une assemblée générale ordinaire convoquée extra-
ordinairement ou, à défaut, l'unanirnité de's actionnaires 
consultés par écrit qui n'ont en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de leur agrément du de leur refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions à une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire, doit en informer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée contenant l'indi-
cation du nombre d'actions.à céder, des nom, prénoms, 



472 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 6 avri 2001 

profession et domicile, .ou la dénomination et le siège de 
- l'acquéreur proposé, ainsi que. du prix et. du mode de paie-

ment du prix de la cession. 

11 doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert, pour permettre k cas échéent, à une assemblée 
générale ordinaire convoquée extraordinairement on, â 
défaut au actionnaires consultés par écrit, de régulari-
ser lia ces'Sion en cas de préemption ou de déSignation par 
eux du eessionnaire. 

L'assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires 
consultés par écrit doivent faire connaître, dans le délai 
d'un mois compter dela réception dela lettre, s'ils agréent 
ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de vendre pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions. Il doit faire 
contiaitre sa- détermination au Président. du Conseil 
d'Administration dans les quinze jours qui suivent la signi-
fication à lui . faite-du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder tout ou partie de ses actions, Fassem-
blée générale 'ordinaire, convoquée extraordinairement 
ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires consultés par 
écrit. auront le droit de. faife acquérir tout ou partie 
desdites actions par les personnes ou sociétés 	dési- 
Dteront et, ce, moyennant un prix qui. sauf entente entre 
les intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
Fun par le Vidant et l'autre par.  le Président du Conseil 
d'Administration; étant entendu que ces experts, s'il y a 
Lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et. qu'en cas de refus par l'une des parties de dési-
gner son expert, ou si les experts. désignés ne peuvent 
s'entendre pour la désignation d'un troisième expert, il 
sera procédé à cette on ces désignations par M. le Président 
du Tribunal de PréMière Instance de Monaco, à la 
requête de la partir la pliediligente. 

Faute par l'assemblée générale ordirre, convoquée 
extraordinairement ou, à défaut, l'unanimité des action-
naires consultés par écrit, d'avoir usé de cette faculté dans 
le délai d'un mois, la totalité des actions à céder sera 
transférée au profit du cessionnaire présenté par le cédant 
dans sa déclaration, 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans4es trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit, De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au Président 
du Conseil d'Administration par lettre recommandée, avec 
l'indicaiton des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que du nombre d'actions sur 
lesquelles porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra 
ordinairement, ou, à défiait, les actionnaires consultés par 
écrit, sont alors terris; ans le délai indiqué au quatrième 
alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur l'agrément ou k 
refus d'agrément du bénéficiaire de_ la transmission 
d'actions,. , 

ArCr. 7, 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte de plein droit, 
adhésion aux statuts dela société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-. 
Nées générales. Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée- ci-aptès. 

Les actions sont indivisibles et là société ne reconnaît 
qu'un.seul propriétaire peur chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne, 

LeSvreprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, soin aucun prétexte, proVoquerl'apposition des 
scellés snr les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation, Ils sont tenus de s'en rapporter 
atix inventaires sociaux et aux délibérations de Fassent-
blée générale. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATICe DE LA SOGETE 

Atz.r. 8. 

Composition.  

La société est administrée par un Conseil composé de 
trois membres au moins et sept au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée gén4rale. 

Ain, 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivelt être propriétaires chacun 
d'une action. 

AR. 

Durée cies frmétions 

La dukée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'assem-
blée générale ordinaire qui4le réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entierpour une nouvel le période de trois années. 

11 en set-a de même ultérieurement, 
-4> 
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Tout membre somant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d' administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire, 

Les nominations d'administrateurs faites, parle Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 

• prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moinS. valables. 

ART. 1 1. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus. sans limitation ni réserve. pour agir au 
la société. et faire Mutes les opérations relatives à son 
objet, 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres on à un 
ou plusieurs directeurs; associés titi non, pour l'adininis-
tration courante de la société et polir 'l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
Mandats sur les banquiers, débiteurs_ et dépositaires. et 
les souscriptions, avals, acceptations, .endos ou acquits 

effets de commerce, doivent porter la signature. de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un adriyinistrateur, uu 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nom=e deux. Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. II 

Convocation 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco" 
ou par lettre recommandée avec avis de réception, quinze 
jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire Sera convoquée& la 
mérite façon et au délai de quinze jours au moins.. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. .14. 
Registre des délibérations 

- Les décisions des assemblées sont consigns sur tin 
registre spécial, signé par les membres du nureau. 

ART 15. 

Composition, tenue: et pouvoirs des assemblées 

H n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assembléeS. 

TITRE VI 

A/VNEE SOCIALE - • 
REPARTITION 1)ES BENeÏICES 

Attr. 16. 

Annét sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 

1 

le trente et un décembre. 

Par exception, le premi eresercice comprendra la période. 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 2001. 	" 

Ait .r. 17. 

Affeetatioa (les résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges & la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice„ 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de i-éserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixièrne, 

Le solee est à la disposition de l'assemblée générale 
laquelle, sur la proposition dt) Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra 
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec- 
tation ou !s'emploi. soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

assen iblée générale nrclinaire a pouvoir. à toutinoment, 
de procéder à une distribution de dividendes par prélè-
vement suries réserves ou sur le reporta nouveau à condi-
tion que le fonds social soit au moins égal au capital social. 
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Hors le cas de réduction di capital, aucune distribu-
tiot ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté des réserves. 

La perte, s'il en existe. est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, Inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION LIQUIDATION 

ART. 18. 

Perse des trais quarts du capent social 

Lin cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les ConmiissaireS aux comptes. 
sont tenus de provoquer laréunion d'une assemblée nénés 
rale - extraordinaire, à l'effet de se .prononcet sur la 
question de savoir s'il y a lied de dissoudre la -société, 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART, 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met tin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person- 
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 	_"P 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant lççoiirs de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée pes.. les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs; elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant ls 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confer-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faite élection, de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont 
régulièremendélivrées à ce domicile. 

Pour le c'ns, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de dosnicile en Princimité, les assignatiôns 
et sign.ifications seissat valablement faites an Parquet de 
M. le Procureur Général près la Courd'Appel de MOnaco. 

TITRE .IX 	- 

CONDMONS DE LA-  CONSTITUTION • 
DE LA PRESENTESOCIE7'E 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
-qu'après : 	• 	. 

que les présents statuts auront été-approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans te "Journal 
de Mrmaco" 

Et. que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies, 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d' une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Agité de S.E. M. te Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 27 décembre 2000. 

III. - -Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit 
arrêté ministériel d'autorisation ..ont été déposés au rang 
des minutes de. M' REA, notaire susnommé, par acte 
du 26 mars 2001. 

Monacale-6 avril 2001. 

ksi Fündatrice. 

Étude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Rellando de Castro - Monaco 

"MM. SPORT" 
(Socieeé. Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes cisaprès 
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I") Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "M.1). SPORT", au capital de SEPT CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS et avec siège social "Gildo 
Pastor Center", a' 7, rue du Gabiaro à Monaco, reçus, en 
brevet, par M' Henry REY, k 21 novembre 2000, et 
• déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
26 mars 2001 

2° Déolaration de souscription et de versement de 
capital faite parla fondatrice. suivant acte reçu, en minute„ 
par le notaire soussigné, le 26 mars 2001. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 26 mars 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (26 mars 2001), 

ont été déposés le 2 avril 2001 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, 

Monaco le 6 avri 2001. • 

Signé 	REY,  

la somme de CINQ CENT QUARANTE NEUF MILLE 
CINQ CENT TRENTE ET UN FRANCS VINGT CEN-
TIMES (549.531,20 F), 

En conséquence de quoi, les actà'ins dont k montant 
nominal vient d'être majoré, demeurent réparties sans 
changement entre les actionnaires. 

e) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

résolutions prises par l' Assemblée. Générale 
Extraordinaire du 9 novembre 2000, ont-été approuvées; 
et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre (Fan de 
la Principauté de Monaço;  en date du .2 Mars 2001 ;publié 
au "Journal de Monaco" le 9 mars 2001. 

A la suite de eetti:-  approbation; an original du 
procès-verbal de l'Assemblée Géoéiale Extraordinaire du 
9 novembre 2000, susvisée - et une Ampliatioo de: l'arrêté 
miiaistériel d'autorisation, précité, du 2 mars 2(X)I, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
.27 mars 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 27 Mars 2001. k 
Conseil d'Administration a : 

Etudc de Me Henry. REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE IMMOBILIERE 
LES AMBASSADEURS" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 9 novembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOCIETE IMMO-
BILIIERE LES .e- 11ASSADEURS", réunis en assembilée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales 

a) D'élever la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
de la somme de MILLE FRANCS. (1.000 F) à. celle de 
TROIS CENT VINGT EUROS (320 €) ; 

b) D'augmenter le capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS (500 000 F) à celle de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS, (160,000 €),, par prélève-
ment sur le compte "eiport à nouveau" à concurrence de 

Décaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à cele de 
CENT SOIXANTE MILLE EUROS, il a été incorporé 
au compte "Capital social", 

- par prélèvement de la somme de CINQ CENT 
QUARANTE NEUF MILLE CINQ CENT TRENTE ET 
UN FRANCS VINGT CENTIMES (549.531,20 F) sur 
le "Report à nouveau", qui présente un montant suffisant 
à cet effet, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par .  

MM. Roland MELAN et Chnale TOMATIS, Conunis-
aaires aux Comptes de la société et qui est demeurée jointe 
et annexée audit acte 

Décidé que  pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la vale.ur nominale des CINQ CEN'rs actions 
existanteaaera portée de la somme do MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENT VINGT EUROS ; 

- Décidé que la justification de. l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENT VINGT EUROS sera :constatée 
soit au moyen 'de l'impression de nouveaux titres; Soit ttu 
moyen de `apposition d'une griffe suries actions ou certi-
fieats d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 27 mars 2001, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil &Administration pardevant Me REY, notaire de 
la swiété, relativement à l'augmentation de caëital 
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destinée i porter ce dernier à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS, par élévation de la valeur 
nominale de chaque action de MILLE FRANCS à TROIS 
CENT VINGT EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ 'CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT SOIXANTE MILLE. EUROS se trouve définiti- 
vement réalisée. Le capital se trattvz, 	porté à la 
somme de 'CENT SOIXANTE MILLE EUROS, il y a 
lieu de procéder à la modification de l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE (160.000) EUROS, divisé en CINQ 
CENTS (500) actions de TROIS CENT VINGT (320) 
EUROS chacune de valeur nominale". 

VI. - t. e procès-vçrhal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27, mars 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de. Signatures, au rang 
des minutes du notaire sonssigné, par acte du même jour 
07 mars 2001). 

- Les expéditions de chacun des actes précités, du 
27 mars 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de là Cour d'Appel et. dès Tribttnaux 
de la Principauté de Monaco, le 4 avril 2001. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Signé : 

a) 1.)qever la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions de la somme de CENT FRANCS • 
(10) F) à celle de SOIXANTE:, QUATRE EUROS (64 €) 

b) D'augmenter le capital social de la somme de DEUX.  
CEINT CINQUANTE MILLE FRAN: (250.0(X) F) 
celle derENT SOIXANTE MILLE EUROS (1 6o.000f 
par prélèvement sur k compte "Report à nouveau" à 
coneurrence de la somme de SEIN CENT  QUATRE 
VINGT DIX NEUF MII,LE CINQ CENT TREN113 ET 
UN FRANCS VINGT CENTIMES (799,531,20 F). 

En conséquence de quoi, les actions dont le montant 
nominal vient d'être majoré, demeurent réparties sans 
changement entre les actionnaires. 

e) De modifier en conséquence, l'article 6 capital 
social) des stùstuts 

11. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 8 novembre 2(X00, ont été approuvées 
et autoriséeipar Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de. 
la Principauté de.. Manaek), en date du 2 mars 2001, publié 
au "Journal de Monaco" le 9 mars 2001, 

III.- A la suite de cette approbation, un ?original 
procès-verbal de 1' Asse mblee Générait ;: Extraordinaire du 
,einovembre 2000, susvisée et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel (l'autorisation, précité, du 2 mars 2,001, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
27 mars 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 27 mars 2001, le 
Conseil d'Administration a : 

Ettide de Mt Henry REY 
Notàire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"LE COLISEE".  
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une dél ibération prise, au siège social, 
le 8 novembre 2000, les actionnaires de la société 
enonyn re monégasque dénommée "IIE COLISEE", réunis 
en /te:semblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-, 
mentales 

-- Déclaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
à celle de:CENT SOIXANTE MILLE .EUROS, il a été 
incorporé au comPte "Capital social";  

* par prélèvement de la somme de SEPT CENT 
QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE CINQ CENT 

I TRENTE ET UN FRANCS VINGT CENTIMES 
(799531,20 F) sur le "Report à nouveau", qui présente 
un montant suffisant à cet effet, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par - 
MM. Roland MELAN et Claude TOMATIS, Commis-
saires aux Comptes de la société et qui est demeurée jointe 
et annexée audit acte 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation -Lie 
capital, la valeur nominale des DEUX MILLE CINQ 
CENTS actions existantes sera portée de la somme de 
CENT FIZMCS àeelle de socicANTE QUATRE EUROS 

VY. 
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Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme do CENT FRANCS à 
celte de SOIXANTE QUATRE EUROS sera constatée 
soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou 
certificats d'actions. 

V .- Par délibération prise, te. 27 mars 2001, les uction-
naires de la société, réunis en Assemblée, Générale 
Extraordinaire, ont : 

Etude de M' .1.1enry RF Y 
Notaire 

2, nie ColOnel Bellando de Castro - Monaco 

"TBG MANAGEMENT S.A.M. 
(Société Anonyme Monégasque) 

Le capital se trouvant ainsi porté à lasimune de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS, il y alieu de procéder a 
la modification de l'article 6 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

-ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE (16Œ000) EUROS,divisé en DEUX 
MILLE CINQ CENTS (2,500) actions de SOIXANTE 
QUATRE (64) EUROS chacune de valeur nominale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27 mars 2001, a été déposé. 
avec. reconnaissance «écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(27 mars 2001). 

VII. Les expéditions de chacun des actes précités, du 
27 mars 2001, ont éte déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Générai de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 4 avril 2001. 

Monaco, le 6 avril 200L 

Signé : H. REY.  

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1.- Aux termes d'une délibération prise, au siège social: 
novembre 1999, les actionnaires de la société 

anonyme monégasque dénommée "TAG MANAGE- 
MENT S.A.M.",. réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé, a l'unanimité sous réserve des  
autorisations gouvernementales 

a? D'augmenter le capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS (500,000 F) s celle :de UN 
MILLION TROIS CENT TRENTE CINQ FRANCS 
(1,000,335F) par incorporation directe de pareille somme 
préleVée sur le compte "RéserVe. Facultative". 

L'augmentation de capital sera réalisée par élévation 
de la valeur nominale des CINQ CENTS (500) actions 
de MILLE FRANCS (1 .0«) 1'') à DEUX MILLE FRANCS 
SOIXANTE SEPT CENTIMES (2.000,67 F): 

b) D'exprimer la valeur nominale des actions qui 
composent le capital en euros. 

'En conséquence le capital de la société est égal à CENT 
CINQUANTE DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS 
(152.500 €), divisé en CINQ CENTS (500) actions de 
TROIS CENT CINQ Euros (305 €) chacune de valeur 
nominale. 

c) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

- Les résolutions prises par la dite Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée da I" novembre 1999 ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 18 jan-
vier 2001, publié au "Journal de Monaco'', feuille n° 7.479 
du 26 janvier.  2001. 

IH. - A la suite de cette approbation, un original du.  
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du I" novembre 1999, et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation précité, du 18 janvier 
2001, ont été déposés, avec reConnaissance écriture et 
de signatures, au rang des minutes de Me REY, Notaire 
soussigné, par acte en date du 22 mars 2001. 

IV Par actedressé également, le 22 mars 2001, par 
ledit tre REY, le Conseil d'Administration a 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant MF REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS, par élévation de la valeur 
nominale de chaque action de CENT FRANCS à 
SOIXANTE QUATRE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTEMILLE FRANCS 
à celle. de CENT SOIXANTE MILLE EUROS se trouve I 
définitivement réalisée. 
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constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée. Générale Extraordinaire, susvisée, du 
V novembre I 999.approuvées pur Arrêté de S.E. M. le 
hlittistre d'État. de la Principauté de Monaco, en date du 
18 janvier 2001, dont une Ampliation a été déposée, le 
même jotir. au rang des minutes du notaire soussigné, 

il a été, incorporé la somme de CINQ CENT MILLE 
TROIS CENI"rRENTE CINQ FRANCS (500.335 F) 
paqev& sur les "Réserves Facultatives" en vue de l'augmen 
tation de capital dé la société de la somme de CI NO CENT 
MILLE FRANCS à celle de CENT CINQUAN1E DEUX: 
MILLE CINQ CENTS EUROS, pat élé %/l'Ilion de la valeur 
nominale de la somme de 	FRANCS à TROIS 
CENT Cl NO EUROS des CINQ CENTS actions existantes, 
résultant d'une attestation délivrée par MM. Jean BOER I 
et Claude TOM ATIS, Commissaires aux Comptes de la 
société, qui est demeurée jointe et annexée audit acte. 

Déelaré que la justification de l'élévatiOn de la valeur 
noiSnale des actions. de la somme de MILLE, FRANCS 
à celle de TROIS CENT CINQ EUROS sera constatée 
soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au 
moyen de l'apposition d'uhe griffe sur les actions ou 
certificats d'actions. 

- Pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire, - susvisée, du 

novembre 1999, par le Gouvernement Princier et du 
dépôt du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, 
que l'article 5 (capital social) des statuts soit désormais 
rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le. capital est fixfi la somme de cent cinquante deux 
mille cinq cents Euros, divisé en cinq cents actions de 
trois cent cinq Euros chacune, de valeur nominale" 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
22 mars 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribtinanx 
de la Principauté de Monaco, lé 3 avril 2001. 

Monaco, le 6 avril 2001, 

Signé :14. RFY‘ 

"S.C.S. ZEGERIUS & CIE" 
39, avenue Princesse Grace - Monaco 

MODIFICATIONS AUX StATUTS 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 2 novembre 
2000 enregistré à Monaco le 9 novembre 2000 et le 
23 mars 2001; 

I) M, Denis ZEGERI US, gérant associa commandité, 
demeurant 13, boulevard Princesse Charlotte à Monaco 
a cédé : 

i M- Bernadetru LOIRE, épouse COQUERELLE 
demeurant 8, quai Jean,Charles RRY ii MCPMCO, CENT 
( 1 (X)) parts sociales de MILLE (1,100) fi-nus chacune de 
valeur nominale numérotées I à 100. 

2) L'associé COMManditaire a cédé : 

à 1W" Bernadette LOIRE, épouse COQUERELLE. 
QUATRE VINGT DIX SEPT (97) parts sociales de MILLE 
(1.0(10) t'ranés chacune de valeur nominale numérotées 
101 à 197, 

* t'‘itssocié commanditaire, TROIS (3) parts sociales 
de MILLE (1.000) frames chacune de valeur nominale, 
numérotées 198 à 200, 

leur appartenant dans le capital de la S.C.S. 
ZEGERIUS & CIE, société en commandite simple au 
capital de 2(X).000 francs, ayant son siège 39. avenue.  
Princesse Grace à Monaco et immatriculée au Répertoire 
du Commerce et de l'Industrie sous le re 85 S 02129. 

Par suite desdites cessions, la société continuera 
d'exister entre Me" Bernadette LOIRE. épouse COQUE-
RELIE en qualité d'associée commanditée et un associé 
gimmanditaire. 

W" Bernadette LOIRE, épouse COQUERFLLE 
exercera les fonctions de gérant. 

Le capital social, toujours fixé àia somme de 200.000 
francs, est divisé en 200 parts sociales de. 4.00U -francs 
chacune de valeur nominale qui ont été attribuées : 

- à M- Bernadette. LOIRE, épouse COQUERELLE, 
à concurrence de 197 parts, numérotées 1 a 197, 

- à l'associé commanditaire, à concurrence de 3 parts, 
nurnérotées 198 à 200, 

e raison sociale de la société deviendra ''COQUERELLE 
CIE" et. la dénomination conMercialerestera `D.K.N. Y.", 

L'objet social de la société a été modifié et.aera rédigé 
de la façon suivante 

"l'exploitation d'un fonds de commerce de prêt-à-porter 
de luxe masculin, féminin et enfants et tous produits acces-
soires, sous l'enseigne 'Donna Karan New York" en 
abrégé "1).K.N.Y. ou de toute autre enseigne de 
prestige équivalent, au 39, avenue Princesse Grace à Monacce 

"et généralement, toutes opérations mobilières el immo-
bilières se rattachant directement à l'objet social ci-
dessus". 

Les articles I, 2, 3, 6 et 9 ont été modifiés en cons& 
quence. 



JOURNAL OC MONACO 	 479 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribtmal de Monaco pour y être affiche confor-
mément à la loi, le 29 mars 2001. 

Monaco, le 6 	2001. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

"S.N.C. PRIGGIONE-SINIONSEN 
84 TREVES" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing privé en .;.e.te du 22 novembre  
20(X). 

- Nr" Carole PRIGGIONE,éjaiuseSIMONSEN,demen-
rant 4, rue des Oliviers à Monaco. et. 

-- M. Marc TREVES. demeurant 20, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco, 

Ont constitué entre: eux une Société en Nom Collectif 
ayant pour objet. en Principauté de Monaco et à l'étran-
ger 

-La création, 1 "organ Sat ion et la gestion d'événements, 
de congrès, de manifestations, notamment sportives (à 
l'exception à Monaco de manifestations automobiles). et 
de séjours à vocation touristique. 

"L'Agence de communication et de publicité, le conseil 
et les prestations de services dans les domaines du mar-
keting, des .relatians publiques,ailsi que la négociation, 
l'achat et la vente de droitstélévisuels et publicitaires. 

'1.2 achat, la vente.en gros et demi-gros, la commission 
et le courtage d'articles ,promotionnels ci public:tu-9;es 
personnalisés". 

La raison sociale est "S,N.C. PRIGGIONE-S1MONSEN 
& TREVES", et la dénomination commerciale "MC 
SOLUTION". 

La durée de la société est de 99 années à compter du 
jour de la réalisation de la condition suspensive. 

Son siège social est fixé au .35, avenue des Papalins à 
Monaco. 

Le capital social fixé à la somme de 15.000 euros est 
divisé en 100 parts d'intérét de 150 euros chacune attri-
buées 

- 	Camie PRIGGIONE-SIMONSEN, à concur- 
rence de 50 parts, atunérotées de 1 à 50 

à M. Marc TREVES, à concurrence de 50 parts, 
numérotées de 51 t 100. 

Le société sera gérée et administrée par 4" Carcile 
PRIGGIONE-S1MONSEN et M. Marc TREVES, pour 
Mie durée non limitée, avec: legs pouvoirs les plus étendus 
et faculté. pour eux d' rigir ensemble ou séparément 

làa cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a etê dêposée au Greffe 
Général des Ttibunaux de la Principauté de Monaco pour 
y être,  affichée conformérnent.ê la toi, le 2 avril 2001. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

MALACALZA & CIE" 
Capital social : 500.000 FRP.  

Siège social • 1, avenue Henry Dunant - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

wzçamblée iténérale extraordinaire du 23 mars 2001 
a décidé la dissol-ution de plein droit,de meiété a compter 
du 31 mars 2001, et nommé en qualité de liquidateur 

IMALACALZA Mario, 1, avenue Henry Dunant à 
Mcnaco et lui a.  conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux 	rations" de liquidation. 

Le siège de la liquidation a été fixé au 1, avenue Henry 
Dunant. 

Monaco, le 6 avril 2001. 

Vendredi 6 avril 2001 

4iià1tütliiatateediileiàe 



26.09.19W• 
17.10.1988 
18.10.1988 
18.10.1988 
0.11.1988 
30,01.1989 
06.01,1990 
20.11.1991 
15.02.1?. 
08.04.1992 
31.01.1994 
3101.1994 
3(109.1994 
3/09.1994 
27.02.1996 
2702.1996 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Crédit Lyonnais European Fonds 
Baiviass Gestion S.N.C. 
Barclays Gestion S.N.C., 

• Paribas Asset ManagemeInt Monaco SAM 
Somcival S.A.M. 	 . 
Barclays Gestion S.N.C. 
Caixa Investment Management SAM 
M.M.G. Monaco S.A.M. 
B.P.G:M. 
Compagnie Monégasque de Gestion.  
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 
SAM GotharitSestion Monaco 

16.01.1997 M.G. Monaco S.A.M 
16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. 
24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds 
24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds.  
30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco 

09.03.1998 

15.06.1998 
19.06.1998 
15.06.1998 
19.06.1998 
0e„0871998 

2.509.1998 
31.05,1999 
29 06.1999 

09 07.1999 

SAM. Gothard Gestion Monaco 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 
B.P.G.M. 
SAM Gotherct Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 

• 15.12.1999 SAM Ci'othard Gestion Monaco 
05.07,2000',- F.F.e.e. • • 
19.0L2001 Monaco Gestion 
19.01.2(X/1 Monaco Gestion - 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

e 	VALEUR LIQUIDATIVE 

• 
Ordonnance Souveraine a' 9.867 du 26 juillet 1990. 

-Dénomination 
FCP 

Monaco Patrimoine 
Lion Invest 1>Irmaco 
Azur  sécuri té Pan  

Azur Sef,ciirité - Part "D" 
Paribas Monaco Obli-Ento 
Monaco valeurs 
Amerienzur 
Caka Actions Françaises 

CFM Court Ternie Euro 
Monaco Plus-Value 
Monaco U..pansion Euro 
Monaco Expansion USI) 
Mornwo Court Ternie 
Gothard Court Terme 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 
BMM Capital Sécurité 
CL Europe Sécurité 3 
CL Europe Sécurité 4 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Gracie 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 'USD.  
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 
Mnstac-nOri Europe 
Monaction International 
Monaco Recherche 
sous-l'égide dé la Fondation 
Princesse Qract 3031$ 
Gothard Actions 	• 
CFM Cotirt Terme Dollar.  
Mônaco Rechereho 
sous régi& de la Fondation 
Princesse Cirace 50 
Monaco. Recherche 
sous l'égide dé la Fondation 
Princesse Grace 15 BIS 
ôoturd Trésorerie Plus 
CCP Monaco Patrimoine 
CFM Equilibre 
CFM Prudenge 

Déposnaire • 
à Monaco 

C.M,B 
Crédit Lyonnais 
Barclays Bank I7LC 
Barclays Bank PIC 
Paribas 
Société Générale 
Barclays Bank PLC 
Sté. Monéekere de Banque Prisée 
Financière. Wargny 
Ce.m. 
C.M.B. 
C.M.B. 
Chl.w 
C.M.B. 
Banque du Gothard 
Banque du Gothard 

Reloue Üartirt-Maurei 
Banque Martin-Maurel 
Crédit Lyonnais 
Crédit 1..yorinais 
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 

CM H  
C,M,B. 
CM .13 . 
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 

Banque du Gothani 

Banque du Gothard 

13anque du Gothard 
• C.C.F. (Monaco) 
C.F.M. 
C.F. M. 

eieur q dative 

30 mais 2001 

3,046.08 fi UR 
4.344,43 EUR 
6,2813- 1 FAIR 
5.434,54 EUR 

37.5.64 EUR 
330,01 EUR 

16.639.6MTSD 
43932 EUR 

• 1.007.93 FUR 
227,93 EUR 

2.134,72 EUR 
4.104,48 FUR 
3.927,29 USD 

• 3.867,59 FUR 
896,38 FUR 

1028,37 EUR 

2.988,10 FUR 
1.723.77 EUR 

3.110,71 EUR 

5.103,46 USE) 

1.128,47 FUR 
1,01,5,95 USD 

85,63 EOR 
1.050.69 USD 
2.749,84.EUR 

»68,74 FUR 
1.101,31 USD 
2.851,04 EUR 

3.054,02 EUR 

1.034,45 FUR 

• 
178,98 EUR 
992,96 FUR 
991,6:e.euR- 

Date 	 Sc 
d'agrément 	 de gestion 
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Fonds Commun 
de Placement 

1/aie 
d'agrément 

2902,1993 J 13.F1' Cie:diot 2 Crédit Agricole M. Securile 

• 

.,....,--- 

Fonds CI;umun 	 Date 
i 	de Placement 	 d'agrément 

[ Natio Fonds Monte.Cado 	14.06 /989 
Ceititt..Teree" 

Société- 	 Dépositaire 
de gestion 	 à Monaco • 

Natice Monte-Cario SAM - 

Valeur tiqu dative 
au 

3 avril 2001 

3.013.66 EUR 

Valeur liquidative 
au 

2') mars 200i 

428,811,06 EUR 

Le Gérant du Journal Gilles Tonka m 
455:AD 
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